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Introduction aux journées : 
démarche qualité et 
enseignement supérieur 

Michel FROSSARD, 
Vice-Président de l’université 

Pierre Mendès France, 
chargé de la Formation Continue 

Il me revient l’honneur d’ouvrir ces Journées au nom de l’université Pierre Mendès 
France de Grenoble. Son Président a un autre engagement au même moment et demande 
d’excuser son absence, provisoire, car il nous rejoindra dans quelques minutes. 

Notre université a décidé d’organiser cette journée d’échanges, parce qu’elle est 
convaincue que toute activité en émergence ou en expérimentation, doit trouver des lieux 
d’échanges sur les pratiques. C’est bien le cas en matière de qualité dans l’enseignement 
supérieur. Nous nous sommes donc proposés pour jouer un rôle de facilitateur, de 
médiateur, et apporter ainsi notre modeste contribution au projet ambitieux et 
gigantesque de la qualité dans l’enseignement supérieur. 

On peut s’interroger sur les raisons de la mise en œuvre de démarches qualité dans 
l’université. Ne délivrons-nous pas les diplômes, nationaux de surcroît, signe de la 
reconnaissance de notre qualité par l’Etat ? Nos collègues, qui sont tous des scientifiques, 
ne sont-ils pas par nature, porteurs de messages de qualité, eux qui ont été recrutés à 
l’issue de concours difficiles et d’un long cheminement, fait de renoncements, parsemé, 
comme on le sait, de nombreuses embûches ? 

Plusieurs raisons le justifient. Non pas la mode, même si la qualité n’y échappe pas. Il y a 
d’abord des facteurs externes à l’université, des modifications de son environnement : la 
concurrence, en formation initiale, avec les Ecoles, grandes ou moins grandes, avec 
l’enseignement supérieur privé, qui se développe, concurrence en formation continue, 
dans un contexte de foisonnement de structures privées là aussi ; ces structures nous font 
concurrence, ou nous leur faisons concurrence, mais ce sont surtout les demandeurs de 
formation, clients ou usagers comme on préfère, c’est-à-dire les employeurs et les salariés 
eux-mêmes, qui nous mettrent en concurrence. Notre statut, notre légitimité garantie par 
l’Etat, ne nous protège pas, ou plus, ou moins, il faut montrer, démontrer notre aptitude 
à la qualité. Il y a ensuite des facteurs internes : la mobilité accrue de nos personnels, due 
à des incitations ou réglementations du Ministère ou à nos politiques internes de gestion 
des ressources humaines, il y a également le vieillissement de nos agents, avec une 
pyramide des âges qui fait apparaître clairement les besoins actuels et encore plus à 
venir, de renouvellement des effectifs. La transmission orale, le partage spontané de 
l’expérience, largement en vigueur dans nos établissements, ne peut plus suffire dans ce 
contexte, il devient nécessaire de le formaliser. 

Nos collègues « qualité-sceptiques » font par ailleurs souvent une mauvaise 
interprétation ou une erreur dans le positionnement de la démarche-qualité ans une 
institution. Ce n’est pas leur qualité qui est au cœur du débat, mais celle de l’organisation 
globale du parcours de l’étudiant, depuis sa première recherche ou demande 
d’information jusqu’à l’octroi de son parchemin de diplôme, en passant par toutes les 
phase, dont l’accueil, l’orientation, l’inscription, l’enseignement (qui n’est donc qu’une 
composante d’un ensemble), l’évaluation, le suivi…, sans parler des conditions de 
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travail : locaux sur le plan quantitatif et qualitatif, accès aux technologies de 
l’information et de la communication, etc. Ce n’est pas telle ou telle personne ou 
catégorie de personnes sur laquelle se focalise l’attention, mais notre capacité à faire 
fonctionner ensemble un collectif de travail. 

Nous avons donc toutes les raisons de nous intéresser à notre qualité de service public, 
car c’est bien de cela dont il est question. 

L’université Pierre Mendès France s’est engagée de manière pragmatique, sur la base du 
volontariat, dans une démarche d’auto-évaluation interne de la qualité, selon une 
procédure que nous avons baptisée KALIS. Nous aurons l’occasion d’en parler, mais le 
bilan que nous en faisons à ce jour, après quatre ans (déjà !) de fonctionnement illustre 
quelques points-clés de la démarche : un temps d’appropriation au rythme lent, des 
phases d’enthousiasme suivis de phases de doutes, la nécessité d’un soutien-conseil-
accompagnement, de formations d’accompagnement personnalisées, d’un engagement 
fort des équipes de direction, la révélation de questions soit structurelles, soit 
d’organisation interne (parfois révélatrices de conflits). Mais c’est un regard constructif 
sur nos organisations, même s’il est déstabilisant parfois, pour tout le monde, quelle que 
soit sa place dans la hiérarchie. 

L’échange que nous aurons avec vous sera donc technique (quelle démarche, pour quel 
objectif, dans quel conteste ?, financier (est-ce vraiment rentable ?), mais aussi, nous 
l’espérons, humain, c’est à dire orienté par la quête du sens de cette expérience et avec la 
volonté de faire mieux pour nos publics, pour le service public d’éducation, pour nos 
agents qui s’y consacrent et qui y croient. Je ne doute pas de la réussite de cet échange, au 
vu de la quantité des participants à ces journées et surtout…de leur qualité ! Bon 
colloque et bon séjour à Grenoble à toutes et à tous. 
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Sur la démarche qualité dans les 
établissements supérieurs 

François PETIT 
Président de 

l’université Pierre 
Mendès France 

Je vous rejoins avec un peu de retard, et je vous prie de bien vouloir m'en excuser mais 
j’étais en soutenance d’un mémoire de l’Institut d’Etudes Politiques sur la construction 
de l’espace européen de l’Enseignement Supérieur et de son influence sur la vie des 
établissements d’enseignement.  

Je voudrais au nom de l’université, et là je suis sûrement redondant avec Michel 
FROSSARD, vous adresser mes souhaits de bienvenue dans notre université, à la fois au 
nom de notre communauté universitaire, université Pierre Mendès France, université de 
sciences sociales mais aussi, puisque que j’ai en charge encore pour quelques jours la 
conférence académique des présidents des universités, au nom de l’ensemble des 
universités non seulement de Grenoble mais de l’académie. Donc je forme des vœux très 
chaleureux pour que cette journée et demie de partage d’expériences soit fructueuse. 

Je crois que nous ne sommes plus dans un monde simple, dans le monde simple du « one 
best way » de Taylor, mais nous sommes dans un monde complexe, incertain, qui 
nécessite d’expérimenter de manière plurielle, je dirais même plus de manière 
décentralisée pour ensuite essayer de mutualiser ces expériences. Au début des années 
quatre-vingt dix, c’était le ministère qui à travers la direction de la programmation et du 
développement universitaire la DPU prenait l’initiative d’organiser des cycles 
d’échanges d’expérience.  

Les temps ont changé, et, de plus en plus, ce sont des établissements ou des réseaux 
d’universités, voire la conférence des présidents des universités, ou l’agence de 
modernisation des universités qui prennent l'initiative de ces échanges d’expérience. Je 
dirais, en tant que président, que c’est très bien ainsi. Cela marque l’initiative et 
l’autonomie des établissements et leur sens des responsabilités par rapport aux étudiants 
et par rapport à la communauté nationale.  

Je ne m’étendrai pas sur le contenu de ces deux journées, sur la démarche qualité dans 
les établissements supérieurs, encore que je me sente tout à fait partie prenante de vos 
travaux puisque j’avais eu la chance, quand j’étais vice-président formation continue, 
avec Marie-André FREYDRICH, de participer à une formation inter-universitaire à 
Marseille qui avait regroupé le grand sud-est avant de mettre en place ces fameuses 
démarches qualité.  

Je crois que les échanges que vous allez avoir sont particulièrement bienvenus au 
moment où les établissements, pour employer une image sportive, "ont la balle dans leur 
camp". Notre ministère, pour des raisons bien compréhensibles, voit ses marges d’action 
se réduire au fur et à mesure qu’approche un certain nombre d’échéances électorales. 
Dans le même temps, les universités françaises, ont affirmé, dans leur colloque annuel (la 
conférence des présidents des universités de mars dernier à Lille) une volonté 
d’autonomie.  
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Les universités sont amenées à se saisir par l’expérimentation, là aussi, de la construction 
de l’espace européen de l’enseignement supérieur. On n'est plus dans une logique de 
type centralisée où des réformes nous "tombent dessus" pour une application sans 
concertation. Nous sommes invités à faire preuve d’initiatives, voire à déroger à 
l’existant pour mieux servir nos publics. Je pense donc que cette démarche qualité est un 
enjeu pour tous ceux qui croient (au sein de notre université je pense que c’est une vision 
largement partagée), au service public, pas comme une sorte de mythe - même si les 
mythes mettent en action les collectifs - mais un service public qui considère que le 
service public c’est vraiment le service de nos publics dans toute leur diversité qu’il soit 
de formation initiale ou de formation continue, bref le public d’éducation et de formation 
tout au long de la vie. Donc il y a là, j'en suis sûr, un enjeu. Si on n'entre pas dans ces 
démarches, j’ai peur, vraiment très peur que notre service public se trouve très 
rapidement dépassé par d’autres dispositifs dont la valeur marchande n’échappe, je 
crois, à personne.  

Il y a aussi un enjeu européen avec des connexions qui sont fortes ; si vous relisez les 
textes récents notamment la déclaration interministérielle de Prague des 18 et 19 mai, 
vous avez une référence à la qualité, à l’évaluation. Je crois que vous allez rencontrer au 
cours de ces deux jours les problèmes de l’évaluation mais aussi de l’accréditation, de la 
certification et de la place sans doute aussi de notre système d’habilitation à la française 
dans les démarches qualité. Il y a un véritable enjeu qu’il ne faut pas se cacher. Si nous ne 
sommes pas capables de dégager volontairement une voie latine, au nom d’un certain 
pluralisme en matière de qualité et de démarche de certification. Si nous ne sommes pas 
capables de trouver rapidement un certain nombre d’accords à travers nos différentes 
coopérations internationales avec les universités italiennes, espagnoles et portugaises, 
nous risquons fort de nous retrouver à appliquer des systèmes d’accréditation ou de 
certification relevant d’une certaine pensée unique. Les anglo-saxons ont, en effet, une 
certaine avance dans ce domaine. Donc je crois que les travaux que vous allez avoir au 
cours de cette journée et demie sont des travaux d’importance. Je voudrais simplement 
excuser (parce que je travaille régulièrement avec elle à Paris ) l’absence de Nicole 
NICOLAS qui, en 1996, était chargée, au ministère, de développer ces démarches qualité. 
Pour des raisons personnelles, familiales, elle ne pourra partager cette journée et demie 
de travaux.  

Il me reste à vous souhaiter une excellente journée. Je ne veux pas prendre plus de temps 
sur des travaux qui seront tout à fait féconds. En tout cas, la conférence des présidents 
des universités est très intéressée par vos travaux. Je ne sais pas si Dominique GENTILE , 
président de l’université Versailles Saint Quentin, vice-président de la commission de la 
pédagogie de la CPU, en charge ces questions d’accréditation et de démarche qualité 
pourra vous rejoindre. J'espère que vous arriverez à faire remonter au niveau de la 
présidence des universités et de la CPU les grandes orientations de vos travaux, vos 
recommandations, peut être aussi vos interrogations, de façon à ce qu’on puisse faire 
progresser collectivement les universités sur ce domaine. 
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Kalis, de la démarche qualité 
au référentiel qualité de 
service 

Gérard LAPIERRE 
chef du projet Kalis, 

université Pierre 
Mendès France (Grenoble II) 

Kalis est un projet qui, après quatre années d’existence, prétend aujourd’hui produire un 
référentiel des services rendus tout au long du parcours de l’usager de l’université.  

Notre objectif premier est d’introduire la démarche qualité à l’université ; pour cela on a 
bénéficié d’acquis universitaires que vous connaissez. Les précédents qui nous ont aidés, 
c’est d’abord la politique de modernisation de l’université, qui a déjà antérieurement 
permis d’améliorer les méthodes de fonctionnement de l’administration. On avait là un 
premier élément fondateur en terme de qualité. L’autre précédent aussi important pour 
nous, c’est la volonté de la présidence de notre université, qui avait mis en place un 
affichage des engagements de la qualité des stages, participant ainsi du souci 
d’amélioration pour la formation continue, mais aussi pour la formation initiale. C’est 
une constante qu’on va retrouver tout au long de l’histoire de Kalis. Autre précédent en 
terme d’acquis pour notre université, c’est ce que nous avons appelé les groupes métiers, 
c’est-à-dire le repérage et la description des métiers de l’université avec la possibilité de 
lister les compétences qui concernent nos métiers. A peu près 90% des métiers de 
l’université ont été couvert par ce travail précédant Kalis.  

Kalis, c’est donc une démarche de promotion de la qualité et c’est d’abord une réponse à 
un appel d’offre que certains d’entre vous connaissent bien. Dès 1997, le Ministère de 
l'Education finança 16 projets de développement de la qualité en formation continue 
dans l’enseignement supérieur. Ce qui caractérisait alors la réponse qu’avait fait notre 
université, c’était d’affirmer l’encouragement de la démarche qualité à partir de la 
formation continue jusqu’à la formation initiale. C’était cette spécificité qui a été retenue 
par le ministère. Dans ce projet, il y avait déjà l’idée d’une ouverture de l’ensemble du 
dispositif aux filières et services de l’UPMF. Nous avons ainsi mis en place un dispositif 
d’innovation et d’amélioration, Kalis, dispositif ressource permettant pour les équipes 
qui veulent formaliser ce qu’elles font de trouver des moyens et pour cela de bénéficier 
d’un soutien. Kalis apparaît comme un dispositif d’appui pour des actions 
d’amélioration marquées par le volontariat. Nous ne sommes pas dans une démarche 
d’entreprise où le volontariat n’est pas toujours premier. 

Les objectifs de Kalis sont d’abord de développer une démarche qualité dans la 
formation initiale et la formation continue, et l’on s’est choisi un fil rouge qui était le 
parcours du stagiaire de formation continue. Soit depuis la demande de renseignement 
jusqu’au moment où il y a certification, délivrance de diplôme, avec tout ce que ça peut 
supposer ensuite comme suivi. 

Il y a de plus un objectif qui est né de Kalis, c’est l’élaboration d’un référentiel qualité, 
utilisable pour l’ensemble des services et filières de l’université. On reviendra sur ce 
référentiel ; ce que supposent les objectifs premiers de Kalis, c’est la fédération des 
énergies, l’encouragement à l’évolution des pratiques et de leurs agents, parce qu’il y a 
des ressources et une volonté d’évolution dans l’université. C’est pour ces raisons qu’on 
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peut au moyen d’un dispositif comme Kalis travailler à unir ces forces et à construire le 
changement. Et puis c’est en terme d’affichage, de volonté de faire connaître ce qu’on fait 
parce que la qualité du service public n’est peut être pas toujours reco nnue à sa juste 
valeur et que la démarche qualité est un des moyens de la faire connaître. Pour cela 
toujours en terme d’objectifs, il y avait pour nous la nécessité de soutenir des actions 
d’amélioration, de fournir des méthodes, des outils, et puis de contribuer à leur prise en 
main. Cela suppose l’engagement de l’université.  

On rencontre deux types d’engagements de l’université dans Kalis : il y a d’abord son 
affirmation dans les engagements de la direction de l’université et de ses services 
généraux et sa traduction dans la politique globale de l’université ; et il y a aussi 
l’engagement des directions des composantes concernées. L’engagement de la 
présidence, dès les débuts de Kalis, a été essentiel. La volonté manifestée par la 
présidence a été affichée publiquement et reconnue tout au long du travail. Elle a été 
réitérée dans le projet d’établissement et nous pouvons dire que nous avons eu le soutien 
nécessaire, peut-être pas toujours celui que nous aurions souhaité, mais il a été présent 
constamment pour affirmer cette volonté d’étendre la démarche qualité dans l’université. 
Pour les composantes volontaires, il s’agissait à chaque fois, pour s’inscrire dans Kalis, de 
le déclarer et ensuite d’y mettre aussi des moyens parce : si la démarche consiste à 
apporter de l’aide, il faut aussi que celle-ci soit soutenue par un investissement local, que 
des moyens soient mis en place du côté aussi de la composante. C’est un soutien qui a 
besoin d’être réitéré, c’est-à-dire qu’à chaque fois qu’un diagnostic qualité a été fait, il 
faut qu’il soit validé par la direction de la composante, et ensuite il faut que les moyens 
qui sont à mettre en en place soient demandés non seulement à la présidence et à 
l’équipe Kalis mais apparaissent aussi pris en compte par une participation nette de la 
composante. 

La démarche Kalis consiste dans un premier temps à constituer un groupe de travail, —
enseignants, administratifs, stagiaires, partenaires—, aidés par l'équipe-projet et un 
consultant extérieur, pour dresser un état des lieux des filières ou services volontaires sur 
les programmes de formation, l’organisation, les moyens et méthodes pédagogiques et 
l’évaluation. Dès que le groupe de travail est constitué, Kalis lui propose un premier 
apport de formation par un consultant extérieur sur le thème :  « Qu’est-ce que la 
qualité ? » Second apport, toujours par un consultant extérieur : « Qu’est-ce qu’un 
diagnostic qualité ? .» Ces formations aident à la production du diagnostic qui va se 
formaliser dans un rapport, avec, en conclusion, la définition des actions d’amélioration 
nécessaires. Ce rapport doit être l’objet d’une double validation, celle de la direction de la 
composante ou du service, puis celle de la présidence.  

A partir de là, on passe à la seconde phase de Kalis : sur l’ensemble des actions qui ont 
été définies, l’équipe devra déterminer quelles sont les actions prioritaires qui pourront 
être réalisées pour la première année de travail et proposer à l’équipe-projet Kalis un 
programme d’action avec la demande de moyens qu’elles supposent. A cette fin, le 
rapport de diagnostic va être accompagné d’un apport supplémentaire de formation, 
toujours par un consultant extérieur, sur la possibilité de réalisation des actions 
prioritaires envisagées dans le cadre d’une démarche qualité. 
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La définition du diagnostic pour la norme AFNOR NFX 50 125, parle d’elle-même : 
« Description et analyse de l'état d'un organisme, d'un de ses secteurs ou d'une de ses activités, 
en matière de qualité, en vue d'identifier ses points forts et ses insuffisances, et de proposer des 
actions d'amélioration en tenant compte de son contexte technique, économique et humain. ». 
Qu’est-ce qu’il en est des points forts et des points faibles ? Qu’est-ce qu’on fait bien ou 
qu’est-ce qu’on pense faire bien ? Qu’est-ce qu’on pourrait améliorer, qu’est-ce qu’il faut 
absolument améliorer ? En résumé, le dispositif représente une aide apportée à un 
groupe de travail produisant un diagnostic, sur une durée de six mois à un an, concrétisé 
par un rapport de diagnostic décrivant des axes d’amélioration, validé par l’appui de la 
direction de la composante puis de la présidence, et un soutien technique et financier 
pour les actions retenues par l’équipe Kalis. Aide aussi au diagnostic par l’appui de 
l’équipe-projet, en tant que ressource de compétences transversales diverses, et en terme 
d’ingénierie de formation avec des appuis externes – deux consultants extérieurs nous 
accompagnent- et des ressources internes, propres à l’université, notamment d’un 
laboratoire qui travaille sur l’évaluation (le GREIF, Groupe de Recherche Evaluation 
Ingénierie de Formation) et dont certains membres participent à la démarche Kalis, sur 
des actions nées de diagnostics particuliers. A cet effet, Kalis apporte des financements 
selon les moyens dont il dispose, à partir d’un accord de financement sur un projet 
annuel présenté par chaque équipe. 

Le groupe de travail se constitue toujours sur la base du volontariat ; il organise lui-
même sa progression. Quand c’est possible, il accueille dans ses travaux un 
correspondant de l’équipe-projet Kalis, servant un peu de candide et apportant surtout le 
regard éloigné propre à décentrer les cadres de références pour réaliser un diagnostic des 
pratiques. 

Le travail entrepris avec l’aide de Kalis peut aller de l’élaboration des procédures à leur 
expérimentation, jusqu’à la rédaction éventuelle d’un manuel qualité. Un exemple en 
sera donné par le travail de l’équipe d’Info-Com de l’IUT comme Madame Luce Sanchez 
nous l’expliquera tout à l’heure. Quant à la démarche elle-même, l’équipe-projet en est 
un élément central  ; elle dispose des ressources issues des filières de formations 
existantes, de l’aide des services généraux de l’université, certains évidemment plus 
impliqués que d’autres. En plus des experts d’équipe de recherche déjà cités comme des 
consultants extérieurs, c’est surtout le travail de coordination transversale pour faire 
avancer le projet qui lui incombe, avec des réunions régulières tous les mois et demi, ou 
selon les nécessités, ainsi que les synthèses indispensables, propres à capitaliser les 
travaux des équipes. En résumé, en plus d’une conduite de projet, c’est dans une fonction 
de coordination, d’information mais aussi d’analyses et de propositions que se 
caractérise le fonctionnement de l’équipe-projet Kalis. 

Dans cette équipe-projet, il y a un groupe de permanents de cinq personnes qui sont là 
pour répondre aux demandes et assurer le suivi en dehors des réunions communes ; 
mais l’équipe-projet, en tant que telle c’est une trentaine de personnes qui participent aux 
réunions de suivi, qui peuvent être mis à contribution et qui sont toutes volontaires. Le 
fonctionnement s’organise autour du suivi et d’une relation d’interaction à partir d’une 
proposition d’action en début d’année faite par une équipe de travail, concrétisée par 
exemple par une demande d’aide avec une réponse d’accord partiel ou total fait à cette 
demande, jusqu’au moment du bilan en fin d’année sur ce qui a été réalisé par cette 
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dynamique avec l’appui de Kalis ou ce qui a été fait dans la composante ou dans le 
service. Quelques exemples rapides pour monter la diversité des parcours possibles 
quand les principes du volontariat fait que l’on peut entrer ou sortir de Kalis quand on le 
souhaite. En 97-98, il y a eu un diagnostic fait à l’Ecole Supérieur des Affaires, en maîtrise 
de sciences de gestion ; le travail n’est pas allé plus loin. La démarche s’est arrêtée là, 
après le diagnostic qui avait pourtant bien dégagé des axes prioritaires d’action. L’ESA a 
décidé en 98-99 de passer à un autre type de démarche puisqu’elle a en s’inscrivant dans 
une certification EQUIS, dont nous dirons rapidement que c’est une certification de 
notoriété. C’est le choix de la direction qui a pensé qu’il n’y avait pas nécessité de 
continuer au niveau où nous travaillions. Nous pensions que les deux initiatives n’étaient 
pas incompatibles, le diagnostic ayant été fait, mais l’investissement dans EQUIS 
demandait toutes les énergies disponibles et l’engagement de la direction ne pouvait se 
faire aussi dans Kalis en prenant le risque de l’incompréhension. Autre exemple : nous 
avons commencé en 97 à travailler avec l’IUT 2 et la collaboration se poursuit encore 
aujourd’hui ; c’est une démarche cumulative avec une équipe de volontaires, équipe qui 
produit, comme vous le constaterez dans l’exposé qui suit. Avec l’IUG (Institut 
d’Urbanisme de Grenoble), le DESS urbanisme et aménagement, ou SHS, avec le diplôme 
universitaire du Centre Pluridisciplinaire de Gérontologie, on a chaque fois une 
expérience spécifique de leur engagement dans Kalis, comme vous pouvez le constater 
sur le diaporama. Pour MEDIAT, le diagnostic initial une fois produit, ils se sont rendu 
compte (dans un diagnostic, on sait ce sur quoi on travaille mais on ne sait pas ce qui 
peut en sortir) qu’ils avaient besoin d’arrêter leur démarche car ils avaient à revoir 
complètement leur mode de fonctionnement en terme de management. Donc on sait 
comment on met en place le diagnostic, on sait quelle devrait être la suite, mais ce n’est 
pas pour autant ce qu’on fait obligatoirement.  

Voilà d’autres exemples, voilà où il y a des actions qui se continuent ; pour le DESS DEFI, 
vous aurez un autre exemple avec l’exposé de Vincent Plauchu de ce qui y est fait. Ce 
sont les diagnostics qui ont été fait sur les principales filières, il y a d’autres filières qui 
demandent encore aujourd’hui à rentrer dans Kalis, il y a des diagnostics qui sont en 
train de se faire à l’heure qu’il est.  

Voilà le projet de l’IUT 2, sur une amélioration engagée particulière, constitution de 
référentiel de procédure ; les appuis de Kalis ont été l’aide à réalisation du diagnostic, 
l’intervention du consultant extérieur à la demande, le suivi de l’action engagée par le 
consultant et des apports de formation, certains à la demande. Autre amélioration 
engagée autre exemple, pour le DESS urbanisme et aménagement. La demande voulait 
consolider le DESS et accroître ses partenaires. Il y avait donc à retravailler de diplôme 
en terme de programme pour des raisons d’amélioration de l’offre de formation et 
d’extension du public visé. L’appui de Kalis a été plus loin que la seule aide à la 
réalisation du diagnostic, prolongeant l’intervention d’un consultant externe avec, dans 
l’intention de capitaliser ce type de démarche, la production d’une fiche de méthode 
destinée à servir à d’autres diplômes qui connaîtraient le même besoin. Vous avez cette 
fiche de méthode dans le dossier que l’on vous a remis ; elle ne renvoie pas à ce diplôme 
de l’université, elle représente une aide à l’amélioration si un DESS doit revoir ce qui est 
en jeu dans la relation avec ses partenaires. A toutes fins utiles, vous la trouverez sur le 
site de l’université, à partir de la page Kalis. 
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Sur l’aide demandée par le CPDG, c’est une action qui est en cours ; pour l’instant 
suspendue parce qu’il y avait restructuration et déménagement de l’équipe. C’est une 
action qui doit reprendre en début d’année prochaine. 

Un autre exemple d’action au sens traditionnel dans Kalis, le DESS DEFI. Il s’agissait de 
contribuer à l’amélioration de la qualité pédagogique des documents fournis, du suivi 
pédagogique, et des processus de gestion. Aide donc par le consultant extérieur, puis un 
expert interne sur différentes formes d’évaluation, et d’autres éléments, notamment un 
crédit d’heures de secrétariat qui a été accordé. Vincent PLAUCHU vous présentera 
demain certains résultats de l’appui de Kalis. Un autre exemple d’aide cette fois-ci moins 
traditionnelle, c’est une aide au départ d’un projet. C’est lors de la mise en place de l’IUP 
Métiers du Livre que l’appui de Kalis a consisté dès le départ de la filière à fournir un 
accompagnement par le consultant extérieur pour établir la gestion de la documentation, 
procédures et système documentaire.  

L’ambition de Kalis dans le cadre d’une démarche permanente d’amélioration nous a fait 
nous interroger sur un dispositif global de progrès, l’utilisation d’une norme, ou d’un 
label éventuellement. En tant qu’accompagnement de la qualité, le dispositif Kalis 
suppose qu’on dispose d’un cadre de référence commun. Le diagnostic, les acquis 
méthodologiques, l’encouragement de la démarche qualité nous renvoyaient à un 
affichage d’exigences communes, ce qui nous a amené à nous poser la question d’un 
référentiel commun, répertoire qualité pour l’ensemble des activités de l’université. Dans 
ce cas-là vous pourriez me dire qu’il y a des normes. Pour nous ISO 94, parce que quand 
nous avons commencé à travailler en 97, 98 et 99, c’était encore la version 94. Après 
examen par l’équipe-projet, nous ne nous sommes pas retrouvé dans ses chapitres. Par 
contre on a trouvé une norme qui était intéressante. C’était une norme AFNOR qui avait 
été négociée entre le ministère de l’Education nationale et certaines associations 
représentant la formation continue et on a utilisé cette norme comme base de travail. 
Nous disposions des axes du projet Kalis et des processus de la norme. Et nous nous 
sommes rendu compte qu’il y avait entre les objectifs de Kalis et les processus de 
l’AFNOR X 50-761 une proximité qui pouvait nous aider. Nous avons donc repris cette 
norme comme base pour établir un référentiel. C’était un référentiel qui permettait de 
s’appuyer sur ses 7 processus que nous avons augmentés, 9 processus nous étant 
nécessaires. Ainsi nous pouvions inclure les orientations de l’établissement, et 
l’information, la communication, la publicité, la promotion du produit, avec le traitement 
de la demande et de la commande, la conception du produit, l’organisation et la 
réalisation de l’action de formation, l’évaluation de la qualité de service, le suivi et 
l’insertion de l’usager, la gestion et l’organisation du service. C’est ainsi à partir de cette 
norme que l’on s’est réapproprié, que nous avons réécrite, que nous avons produit un 
référentiel. Sans aller jusqu’à un label Kalis UPMF, ce référentiel est intéressant en terme 
de guide, et d’auto-évaluation, pour les filières, pour les formations qui seraient 
intéressées. Cela ne veut pas dire du tout qu’il n’y a pas d’autres possibilités de choix, de 
certification avec d’autres normes ou des normes existantes.  

Décliné à partir des bonnes pratiques de l’université, le référentiel établi sur le parcours 
de l’usager a été pour l’équipe Kalis la possibilité de distinguer en matière deux niveaux 
de qualité de service, l’un tourné vers la satisfaction de l’usager, l’autre vers la 
satisfaction de la relation interne « client-fournisseur ». 
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 Pour nous, ces deux référentiels s’imposent : le premier, qualité de service, décrira les 
engagements tenus pour assurer la satisfaction des usagers. Il est directement tourné vers 
la satisfaction de l’usager, étudiant de formation initiale ou stagiaire de formation 
continue. Là se pose la question de la certification par une instance extérieure, une 
certification qui se ferait à partir du référentiel que nous avons produit. A nous de 
déterminer les règles de mesure de la tenue de nos engagements et les règles d’audit 
pour proposer ce référentiel à nos partenaires, former des auditeurs internes, 
communiquer sur ce référentiel dans l’université, et enfin répondre à un audit tierce 
partie.  

Il y a une seconde possibilité de référentiel, cette fois-ci ayant pour objectif la qualité du 
fonctionnement interne des services, et composantes de l’université, et là en terme d’outil 
de management, c’est une force de progrès remarquable pour les services et filières de 
l’université. Et là encore, le fait de constituer un comité qui soit extérieur à l’université 
mais qui vienne nous auditer sur ce que nous prétendons faire en interne, c’est aussi une 
possibilité de faire reconnaître à nos partenaires la qualité du service public. Je vais 
m’arrêter là.  
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L'expérience d'un service de 
formation continue 
universitaire certifié ISO 9001 

Joseph JOLY, 
département d'Education 

Permanente, 
université L.Pasteur, 

Strasbourg 

En guise de préambule  
Je voudrais remercier les organisateurs puisque j’ai enfin l’occasion de payer ma dette 
vis-à-vis du Ministère. Nous avons obtenu des subventions du ministère, en contrepartie 
de quoi, nous nous étions engagés à faire part de nos expériences. Aujourd'hui, quatre ou 
cinq ans après, l'occasion nous est enfin donnée de nous acquitter. 

 Deuxième observation : Je viens ici rendre compte de ce qui a été fait, c'est-à-dire de 
notre expérience et je m’abstiendrai de discours sur les concepts. N'étant pas un 
qualiticien, j'interviens en tant qu'utilisateur de la qualité. Il s'agit de vécu et non de 
conceptuel. 

 Le troisième avertissement que je voulais formuler d’entrée est de ne pas interpréter mes 
propos comme des propos d’orgueil. Je ne viens pas là pour donner de leçons à qui que 
ce soit : c’est une expérience, c’est une micro expérience, ce n’est pas un modèle, ni moins 
encore l’idéal; ce n’est peut être pas comme ça qu’il faut faire; c’est ce que nous avons 
fait, sans vouloir être donneur de leçon pour quiconque. 

Qui sommes-nous ? 

Je représente l'une des trois universités de Strasbourg, l’université Louis Pasteur, à 
dominante scientifique et médicale, et singulièrement le service commun de formation 
continue. Ce n’est pas innocent lorsque je précise que nous sommes très mal placés 
géographiquement : en termes commerciaux, en termes de business, nous nous trouvons 
dans une région difficile. A trois kilomètres, on parle allemand, donc par conséquent 
plus de clients. Les centres de décision des entreprises sont bien souvent quelque part 
ailleurs qu’en Alsace, car l’Alsace est un jardin, dans lequel ni les Allemands à l’époque, 
ni les Français n’ont jamais voulu installer d'entreprises de peur de se les faire prendre au 
prochain changement de frontière. Autrement dit, pour un service de formation 
continue, aller visiter des entreprises en Alsace c’est, la plupart du temps, peine perdue. 
Il vaut mieux aller plus loin, dans les autres régions de France.  

Ce service développe 530 formations différentes, donc 530 "produits", si je puis dire. Il 
occupe 14 personnes, soit 12 équivalents temps plein, pour un chiffre d’affaires, l’année 
dernière, de 26 millions de francs glanés à 100 % dans le privé, puisque nous n'avons 
pratiquement aucune action subventionnée par l’Etat ou par la Région. La proportion est 
importante. Pour situer le type de clients, il faut savoir que 35 % des formations sont 
organisées au profit des industries chimique et pharmaceutique, 38% en direction du 
secteur de la santé. Les trois quarts sont des stages courts, c'est-à-dire des formations qui 
durent de 2 à 3 ou 4 jours, et un quart sont des formations qui conduisent à un diplôme 
national ou d'université. 
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 Notre Département a été certifié ISO 9001 en juin 98. Nous avons ferraillé avec l'AFAQ 
sur le libellé du certificat à l’époque qui spécifiait qu'il couvrait "la conception 
d’organisation". Nous avons enfin obtenu en 2001, lors du renouvellement, que soit pris 
en compte le libellé que nous avions demandé, c'est-à-dire : "conception d’offre de 
formation". 

Comme je ne sais pas ce que vous attendez de moi, je me propose de répondre à sept 
questions, qui sont des questions que moi-même je me suis posées pendant ou après le 
colloque de Marseille dont a parlé tout à l’heure le président. Sept questions : 

Pourquoi nous sommes-nous lancés dans une démarche qualité ?  

Comment s’y est-on pris concrètement ?  

Question rarement posée : Quel est le coût ?  

Avec qui et comment a fonctionné le processus ?  

Quelles difficultés ? Sujet inépuisable que je me limiterai à 
effleurer. 

Quels bénéfices ? (Même si je dis d'emblée que je ne saurai pas 
très bien répondre) ? 

Et après ? 

Pourquoi nous sommes-nous lancés dans une démarche qualité ? 

1) Première réponse : la mode. Je l'avoue. De même que nous avons connu autrefois la 
mode des conditions de travail, puis celle des énergies renouvelables, aujourd'hui, 
on assiste à une certaine mode de la qualité ; demain ce sera peut-être celle de 
l’éthique, etc.… Jusqu'à un certain point, nous avons été victimes de la mode. 
Acceptons-le, reconnaissons-le. La qualité, tout le monde en parlait, il fallait s’y 
mettre, etc. C'était un excellent vecteur de communication. Nous nous y sommes 
mis. Mais cette seule motivation ne suffisait pas. 

2) La deuxième raison pour laquelle nous nous sommes lancés, et là je rends hommage 
au ministère, c’est parce qu'avait été mise en place à l'époque une action 
expérimentale, permettant d'attribuer des crédits aux établissements qui 
proposeraient des démarches originales dans le domaine de la qualité. Nous nous 
sommes alors retrouvés à élaborer un projet qui a été retenu et financé. Nous 
n'avions plus le choix alors : Il fallait y aller ! C'est dire si l'aide du ministère a été 
importante, voire déterminante, dans notre démarche. 

3) La troisième raison s'apparente à une certaine crainte commerciale. Je vous ai dit tout 
à l’heure que 40% de nos clients proviennent de l’industrie chimique ou 
pharmaceutique. Nous avons réellement craint, à un moment, que certaines de ces 
entreprises, dont beaucoup sont certifiées, nous disent : "On ne traitera pas avec 
vous, on ne traitera plus avec vous, car nous sommes tenus de ne traiter qu’avec des 
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organismes et qu’avec des sous-traitants qui sont eux-mêmes certifiés". Nous 
n'avions pas envie de devoir nous lancer dans une certification dans l'urgence et 
sous la contrainte. Il semblait plus judicieux de prendre les devants et de s'engager 
résolument dans une démarche qualité librement choisie. En outre, je venais de faire 
une expérience étonnante au Conseil régional où, dans une réunion d'organismes de 
formation, nous avions entendu un collègue, dont la structure venait d'être certifiée, 
proposer aux élus de ne subventionner à terme que les organismes certifiés. Certains 
d'entre nous ont pris conscience ce jour-là que, dans le concert des organismes avec 
lesquels nous sommes en concurrence, le client risque de faire la différence entre 
ceux qui sont certifiés et ceux qui ne le sont pas : ceci ne s'est pas vérifié jusqu'à ce 
jour. 

4) Enfin, la bonne et vraie raison fondamentale c'est, malgré tout, la qualité. Depuis 
toujours notre souci a été de fidéliser nos clients et d'en attirer de nouveaux. Il est 
indispensable dans ce dessein que nos "produits" soient parfaits, il faut que notre 
ingénierie soit la meilleure, il faut que notre organisation soit irréprochable…. Par 
conséquent, il faut que la qualité soit gérée en tant que telle. En nous lançant dans 
une démarche qualité nous acceptions de vérifier que notre institution n'était pas 
d'aussi bonne qualité que ce que l’on croyait. Nous nous donnions alors les moyens 
de progresser. 

Comment s’y est-on pris concrètement ? 

1) Nous n'y serions jamais arrivés si nous n'avions pas commencé par le début, c'est-à-
dire le recrutement d’un spécialiste. J'ai dit d'entrée que je ne suis pas un spécialiste 
de la qualité. Aujourd'hui plus que jamais je suis convaincu que, sans un 
professionnel, on ne peut pas y arriver. Nous avons donc recruté un spécialiste, une 
jeune étudiante qui sortait du DESS Qualité dispensé dans notre université. 

2) Nous lui avons confié, comme première mission, une étude de faisabilité, qui a 
conclu au bout d’un mois, que notre département était en mesure d'être certifié ISO 
9001 en un an et demi. C'est sur ce cahier des charges qu'a été faite l'embauche et que 
le pari a finalement été tenu.  

3) Elle a démarré classiquement, par quatre enquêtes qualité, pour essayer de faire le 
tour de la maison : l'une auprès des enseignants sur ce qu'ils pensaient de 
l'organisation de la formation continue dans notre université. La seconde a visé les 
stagiaires (parce que c’est quand même le stagiaire le client final), pour savoir 
comment ils percevaient les prestations de l’université. Les entreprises, qui sont les 
financeurs, même si elles ne sont pas le client final, ont aussi été interrogées sur leur 
degré de satisfaction. Enfin, à l’intérieur du service, les collaborateurs ont été invités 
à s'exprimer sur les dysfonctionnements et améliorations possibles. Ces enquêtes 
qualité ont amené tout une série de réflexions intéressantes. Tout en confirmant la 
bonne qualité générale du système, elles pointaient quand même un certain nombre 
de chose qu’il fallait améliorer.  

4) A la suite de ce travail a été élaboré le manuel qualité, démarche tout à fait classique, 
puis des groupes de travail ont rédigé les procédures. A peu près en même temps, il 
a fallu commencer à faire tourner le système, c'est-à-dire à mettre en place des 
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actions préventives et correctives. Se sont ensuite succédés l'audit à blanc, puis le 
premier audit de certification à la suite duquel nous n'avons pas été certifiés parce 
que l'auditeur avait constaté des non-conformités et formulé plusieurs observations. 
Six mois après, un deuxième audit aboutissait à la reconnaissance de la conformité 
du système et débouchait sur le fameux certificat. 

5) En prime, parce que ce n’était pas prévu dans la démarche qualité, nous nous 
sommes dotés à cette occasion d'une charte pédagogique. C’est un document sur 
lequel nous nous sommes mis d’accord avec tous les enseignants sur la meilleure 
manière de conduire une action de formation continue universitaire. La charte 
pédagogique a été rédigée par les enseignants et plus de 60% de nos enseignants se 
sont engagés à la respecter, engagement pris par écrit sur la base non pas d’un 
formulaire mais d’une lettre personnelle qu’ils nous ont adressée. 

Quel est le coût ? 

Réponse : très cher ! En gros, la démarche qualité a coûté entre 500 et 700 000 francs. 
Même si ce sont des chiffres qui se vérifient chez d'autres "certifiés", je reconnais que c'est 
une opération chère. Cette somme se décompose de la façon suivante : Il a fallu faire 
appel à un conseil extérieur : 70 000 F. Le responsable qualité pendant vingt mois a coûté 
320 000F. Les audits, (on les oublie, mais les auditeurs ne viennent pas gratuitement) : 60 
000F. Il faut ajouter la charge de travail pour notre équipe pendant un an : nous l'avons 
estimée à 10 % de notre temps, ce qui représente en masse 260 000F. On se retrouve 
finalement dans la fourchette affichée, entre 500 et 700 000 francs. Il faut intégrer dans la 
réflexion le coût du suivi. Une fois la certification obtenue, il faut continuer et prévoir 
environ 75 000 francs par an, pour payer un responsable qualité et pour payer les audits. 

Avec qui et comment a fonctionné le processus ? 

1) Comme dit précédemment, le premier acteur c’est le responsable qualité, dont on a 
besoin pour démarrer et dont on a besoin tout le temps. Problème difficile car on a 
rarement une structure de taille suffisante pour justifier l'emploi d'un responsable 
qualité à temps plein. 

2) Nous avons aussi choisi de faire appel, pendant tout le processus, à un consultant 
extérieur pour ne pas rester simplement entre nous. Ingénieur-conseil à la Socotec, il 
nous a servi à affiner les concepts, à orienter le travail de la jeune responsable 
qualité, à former les personnels en donnant notamment une formation la plus 
adaptée et la plus progressive possible pour aller vite. Il nous a enfin aidés à 
accompagner les travaux car nous aurions eu le plus grand mal à répondre seuls à 
certaines questions. 

3) L'engagement de la présidence a été important. Il y a eu un vrai engagement 
politique, c'est-à-dire un engagement au niveau du verbe, au niveau des mots. En 
reconnaissant l'opportunité de la démarche, la présidence a apporté plus qu'un 
soutien moral ; elle a signifié à la communauté universitaire que notre travail n'était 
pas une initiative isolée mais qu'elle s'inscrivait dans la vision de l'université. 
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4) Les personnels de notre propre département. C'est un sujet suffisamment complexe 
pour y revenir dans le chapitre sur les difficultés. 

5) Les enseignants enfin, même si, dans notre démarche, ils ne sont qu’à la périphérie 
puisque ce qui est certifié, c’est l’offre de formation qui relève de notre compétence. 
Les enseignants sont, en quelque sorte, derrière l’offre. Nous n'avons eu aucun mal à 
les associer et, sauf exception rarissime, ils ont participé de bon gré à nos travaux et 
accepté les modifications ou les co ntraintes introduites par le nouveau système. 

Quelles difficultés ? 

1) La première concerne le vocabulaire. Comme toute technique, la qualité utilise tout 
un jargon plus ou moins difficile pour un non initié : revue de direction, revue de 
conception, action préventive, action corrective, etc. Il faut l’accepter, mais c’est 
toujours un peu pénible.  

2) Deuxièmement, les concepts liés à la qualité : ainsi, nous avons passé de nombreuses 
séances de travail pour déterminer le champ de certification. Nous avons peiné avec 
l'AFAQ pour libeller correctement l'activité dont nous demandions la certification. 

3) Troisième difficulté, la plus grosse à mon sens, c’est l'implication du personnel. 
Pourquoi ?  

• Premièrement parce que le personnel a du mal à accepter l'idée qu'on pourrait 
améliorer la qualité, autrement dit que l'on travaillait mal jusqu'à présent. On a 
même du mal à mobiliser les énergies autour de : " Jusqu'à présent c’était bien, mais 
on peut faire mieux", car tout le monde est convaincu, avec juste raison, qu'il fait 
quotidiennement du mieux qu'il peut.  

• Deuxièmement, il faut se rendre compte qu'au moins pendant toute la phase de 
début, la mise en place de la démarche entraîne un surcroît de travail et des 
complications.  

• Par ailleurs le personnel vit très mal la disparition de certaines zones 
d’indépendance induite par un système normé. Fixer des normes c'est 
inévitablement ôter une part d’autonomie, une part de fantaisie, une part de 
créativité.  

• Autre difficulté : "vendre" à son personnel une démarche qualité, dont vous ne 
pouvez pas faire voir rapidement et de façon massive, les bénéfices.  

• Cinquième difficulté observée lors de notre expérience : à partir du moment où vous 
démarrez la démarche qualité, vos collaborateurs éprouvent une peur secrète que, le 
jour de l’audit, l'affaire capote à cause d’eux. Il s'ensuit une espèce d'agressivité 
diffuse autour du processus. 

4) Enfin, une difficulté assez dure à vivre, vient du fait que, quand vous mettez la main 
dans un processus qualité, vous n’y mettez pas la main, vous y mettez le bras, et 
vous y mettez tout le corps. Démarrer une démarche qualité c'est se mettre en route 
sur un chemin sans fin. 
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Quels bénéfices ? 

Question à laquelle il est difficile de répondre, ou prématuré de répondre.  

1) Pour moi le premier bénéfice, c’est la caution c'est-à-dire que la certification par un 
organisme extérieur, en l'occurrence l'AFAQ, est une garantie. Dans la relation avec 
nos partenaires extérieurs, et même au sein de notre propre université, la caution 
extérieure c’est énorme. Vous bénéficiez d'une espèce d'auréole qui vous attire le 
respect. 

2) Deuxième avantage assez similaire : le bénéfice d'image. Lorsque vous arrivez dans 
une entreprise, (puisque nous prospectons beaucoup les entreprises), et que vous 
vous dites certifié ISO 9001, il n’y a pas besoin de faire de discours, ça renvoie, dans 
les schémas mentaux de vos interlocuteurs, à toute une série de choses qu’ils 
connaissent particulièrement bien. Ils savent qu’à priori ils peuvent non seulement 
vous faire confiance parce que vous êtes l’université mais qu’en plus vous êtes 
comme eux, c’est-à-dire que vous vous pliez à toutes les contraintes de la 
certification qu'ils connaissent de l'intérieur. 

3) Bénéfices commerciaux ? Le plus grand doute est permis. Nous n'avons pas 
engrangé un seul client de plus, pourtant Dieu sait si nous avons fait figurer en 
bonne place les termes "certifié ISO 9001" sur tous nos supports publicitaires. Alors 
nous nous consolons en pensant que nous en aurions peut être perdu si nous 
n'avions pas été certifiés… 

4) Un bénéfice certain est celui de l’outil. Au jour d’aujourd’hui c'est précisément le fait 
de disposer d'un outil éprouvé, performant, adapté et reconnu qui constitue la 
meilleure retombée de cette démarche qualité. Quelques exemples : nous avons 
découvert à cette occasion qu’après vingt-cinq ans de formation continue, toutes nos 
procédures étaient encore orales. Pouvoir rédiger et mettre en forme la manière de 
travailler et de traiter les différentes tâches a représenté un grand progrès. 
Désormais lorsqu'il y a dysfonctionnement ou discussion sur nos tâches, le réflexe de 
se reporter aux procédures joue immédiatement, économisant beaucoup de 
discussions et de pertes d'énergie. Nous nous sommes aussi aperçu que personne, 
dans bien des cas, ne maîtrisait un processus de bout en bout. Si l'un de nous venait 
à disparaître, il y avait comme un blanc dans notre mémoire institutionnelle. Enfin 
toute la partie métrologie, c’est-à-dire tous les outils de mesure, en particulier de 
satisfaction des clients, a été remise à plat. Aujourd’hui on a mis en place des outils 
d’évaluation autrement plus techniques, autrement plus précis, autrement plus 
performants, qui sont validés régulièrement et qui nous permettent par conséquent 
de mieux suivre et de mieux maîtriser la qualité.  

5) La démarche qualité a aussi introduit sa propre dynamique : des actions correctives 
induisent des actions préventives, qui induisent des objectifs qualité, qui induisent 
une politique qualité. On voit se mettre en place un processus.  

Et après ? 

C'est une page blanche. 
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1) Premièrement, alors que dans la démarche, il était convenu avec la présidence que 
l’on fasse la certification ISO 9001 de la formation continue, puis celle de la formation 
initiale, on s'est arrêté en chemin, pour des raisons de coût. Pourtant il aurait été 
intéressant que notre responsable qualité, qui devenait disponible, puisse s'atteler au 
versant formation initiale. Mais, faute de poste, elle a quitté l'université. 

2) Nous débouchons à présent sur un horizon totalement nouveau et qui peut paraître 
déstabilisant. Pourquoi ? Parce que l’euphorie de la marche vers la certification est 
retombée. Nous nous sommes demandé l’an dernier s'il fallait continuer sur la lancée 
ou s'il fallait s'en tenir là, dans la mesure où on n'a jamais vu une entreprise dire 
dans le journal qu'elle cesse d’être certifiée. Nous avons été vraiment tentés de nous 
arrêter. Nous avions obtenu notre certification. Nous pouvions nous en contenter et 
ne pas demander le renouvellement, puisque, au fond, c’est lourd. On a longuement 
discuté entre nous et on a conclu qu'il serait dommage, alors que nous nous sommes 
dotés d'un pareil outil, de ne pas nous en servir et de ne pas le faire vivre. Nous 
n'avons plus désormais la carotte de la certifi cation. Ceci demande une grande 
énergie, une conviction politique forte pour dire : on continue, on fait tourner, on se 
définit des objectifs, on met en place des actions correctives et préventives, et on 
paye un responsable qualité pour qu’il fasse tourner la machine. 

3) Dans cette phase d'après certification, ce qui nous rend extrêmement service, c’est le 
passage à la norme 2000, parce qu'il nous fait revenir de la phase pénible de 
rédaction des procédures et de normalisation, à une phase plus en harmonie avec le 
marketing, puisqu'il s'agit de mettre le client au cœur de la démarche, alors que 
jusqu'à présent c’était plutôt les procédures qui étaient au cœur de la démarche 

4)  Enfin et je finis avec cette interrogation : que signifie l'existence, dans une université, 
d'un seul service certifié ? Je prends deux exemples pour faire comprendre la 
question. Premier exemple : Comment peut-on être certifié et mettre deux mois pour 
payer un fournisseur ou pour rembourser une entreprise qui a payé quelque chose à 
tort ? Autre exemple : Comment peut-on être certifié alors que le service de 
maintenance des bâtiments ne l’est pas ? Nous avons actuellement des problèmes de 
climatisation dans un local, entraînant de nombreuses réclamations. Nous avons 
écrit au président pour lui dire que lors d'un prochain audit, ces réclamations ne 
manqueraient pas d'alerter l'auditeur. Quand bien même nous pourrons prouver que 
nous avons fait tout ce qui est en notre pouvoir, il n'empêche que nous maîtrisons 
mal le problème des locaux. Nous sommes réellement isolés. Notre département 
n'apparaît plus comme une entreprise à ce niveau-là, mais comme un service 
tributaire des contraintes de son administration. 

 

Alors : îlot ou pionnier ? 
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La qualité publique Bertrand DE QUATREBARBES 
 animateur de France Qualité Publique 

Créé le 4 septembre, France qualité publique est un observatoire de la qualité des 
services publics qui réunit de façon partenariale des associations d’usager, d’élus, de 
professionnels, des organismes publics dont la Direction de la Réforme de l’Etat, la 
Direction générale des impôts, la DATAR, Météo-France, la CNAMTS,des syndicats : la 
CGT, la CFDT. Notre président est Jean KASPAR, consultant et ancien responsable 
syndical. L’idée de FQP est de promouvoir ensemble la qualité des services publics. 
France Qualité publique gère un site qualité-public.com, un bulletin mensuel, des 
observatoires comme l’observatoire de la qualité de l’accueil téléphonique, de 
l’implication des usagers … Nous souhaitons aussi créer des observatoires par secteur : 
observatoire sur la qualité dans les transports publics, la qualité dans l’enseignement… 
France Qualité public est une branche professionnelle du Mouvement français de la 
qualité, appuyé sur l’AFNOR, mais aussi nous l’espérons bientôt sur la Sté française 
d’évaluation, et l’Institut de management public.  

J’ai été passionné par les deux interventions précédentes concernant les démarches de 
certification des universités de Grenoble et de Strasbourg ainsi que par la mise au point 
de votre propre référentiel permettant un accès plus facile aux démarches qualité. C’était 
très intéressant, très clair, et en même temps plein de questions. Je voudrais maintenant 
que l’on puisse discuter de qualité publique, car le problème de la qualité n’est pas 
simplement un problème de mise en place de procédures qualité avec toutes les 
difficultés que vous avez mentionnées. Il nous faut maintenant nous intéresser au 
pourquoi et aux principes de la qualité publique. Car, si le but de la démarche qualité 
n’est que la certification alors il y a des chances pour que cette démarche ne soit pas très 
durable.  

Au fond, ce qui manque, c’est une politique dans laquelle s’inscrivent les démarches 
qualité dont vous avez parlé. Pendant de très nombreuses années, on s’est occupé de 
qualité pour les entreprises commerciales et industrielles et maintenant il faut se poser la 
question de la politique qualité du service public. Il y a, à l’Education nationale comme 
dans d’autres services publics, des expériences tout à fait intéressantes, mais qui restent 
très isolées. Sans une politique plus large, la démarche qualité de l’université de 
Grenoble ou de Strasbourg dont vous avez parlé ne sera pas durable. Difficile d’être 
longtemps le seul de son espèce. Il suffit que le directeur change pour que la démarche 
s’écroule si elle n’est pas soutenue plus largement. Il risque d’y avoir une perte 
incroyable de bonnes volontés, d’énergie, d’outils, de réflexion,…  

La question porte sur ce qu’est la qualité publique d’une part et d’autre part sur la nature 
de la démarche. Doit-elle être identique à celle menée dans le secteur privé ? Je vous ai 
entendu dire « nous on n’est pas le privé, on se base sur le volontariat, là est la 
différence ». Oui, sûrement, quoique j’ai été responsable qualité dans le secteur industriel 
et pour lancer une démarche qualité, on faisait également appel au volontariat. Au début. 
Car dans le secteur privé comme dans le secteur public, on ne peut se contenter 
durablement de laisser des usines ou des écoles de mauvaise qualité sous prétexte que 
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des gens ne sont pas d’accord pour améliorer le niveau de qualité. Volontaire oui mais 
tout le monde devra finir par l’être. 

Pour moi, la spécificité de la qualité publique, c’est son aptitude à satisfaire les usagers et 
à répondre aux besoins d’intérêt général. Les besoins d’intérêt général sont définis 
collectivement et décidés par le pouvoir politique et ses représentants. Il y a parmi cela la 
volonté de qualification, de développement économique, culturel et social. Il y a aussi la 
volonté de faire société, de vivre ensemble, qui n’est pas spontanée et qui n’est pas le 
fruit de la main invisible du marché. Un autre aspect important de la qualité publique, 
c’est la notion de citoyenneté. Le terme d’usager est apparu pour la première fois au 
15ème siècle. L’usager utilisait les biens communaux. Celui qui utilisait la route, le four 
appartenant au seigneur n’était pas un usager, c’était un sujet, un administré. La 
personne qui achetait le pain chez le boulanger du village n’était pas un usager, mais un 
client. Progressivement les biens communaux ont rétréci et la notion d’usager a presque 
disparu. Elle est réapparue plus tard pour remplacer la notion d’administré. C’est peut-
être un effet de l’extension des valeurs de la république dans la société et du rejet de la 
notion d’administré. Mais il y a maintenant une forte équivalence dans les esprits entre 
les mots « administré » et « usager ». Si les musées parlent de publics, les hôpitaux de 
patients, les écoles d’élèves, certains services publics, pour se démarquer de la 
connotation d’administré portée par la notion d’usager, parlent de clients. Ils visent par 
là à mettre en évidence une relation positive de libre choix mais ce faisant tendent à 
calquer leurs démarches sur la sphère marchande dont ils ne font pas ou peu partie. 
L’ANPE parle de client dans sa démarche qualité alors qu’il n’y a aucune relation 
marchande entre le chômeur ou l’entreprise et l’ANPE. C’est pour marquer un 
changement de culture. Il faut faire attention à l’usage des mots. Si l’administré peut être 
le sujet du seigneur ou du roi car il recourt à un service qui ne lui appartient pas, l’usager 
de service public ne peut être assimilé à un administré car, citoyen, il recourt à 
l’utilisation d’un service dont il est le co-propriétaire. Si la notion d’administré est 
heureusement en train de disparaître, la concurrence, entre usagers et client est ouverte 
pour savoir qui de la relation commerciale ou de la relation citoyenne l’emportera. La 
communauté européenne ayant reconnu récemment l’importance et la spécificité des 
services d’intérêt général un nouveau partage devrait se faire. 

Il y a donc une autre façon de faire de la qualité dans le service public notamment de 
faire de la qualité avec les gens. Peu a été dit, ce matin, des moyens que vous avez mis en 
place pour associer les différents acteurs de la qualité : les usagers, le personnel, les 
partenaires locaux, à la définition, à la mise en œuvre et au suivi de la qualité. Dans le 
secteur public plus qu’ailleurs on a besoin de la participation de l’usager. Peut-on parler 
de santé sans le patient, d’éducation sans l’étudiant, de sécurité ou de propreté sans les 
habitants. L’usager citoyen est de fait co-producteur du service public. Il doit aussi en 
être le co-concepteur : co-concepteur de l’accueil, de la pédagogie… Il ne s’agit pas 
comme le font les entreprises privées de l’écouter en faisant un sondage même si les 
sondages sont utiles. Il s’agit de développer un partenariat qui fait appel à l’intelligence 
de chacun des partenaires pour construire ensemble le service public, définir l’intérêt 
général et la manière dont on va le mettre en œuvre.  

La qualité à un coût mais c’est un investissement. Dans le secteur privé, c’est clair, ça 
rapporte. Quand je travaillais pour le textile en tant que responsable qualité, j’avais un 
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tableau de bord hebdomadaire sur les résultats, l’investissement qualité et le coût de la 
qualité. Le coût était de 10% du chiffre d’affaires et 20% de la valeur ajoutée. Il y avait des 
objectifs très clairs de baisse de ce coût et des résultats : – 25 % en 3 ans. Mais je ne pense 
pas qu’on puisse mesurer le coût de la qualité uniquement ponctuellement. Les coûts des 
conséquences des malfaçons ne sont pas uniquement directs. Il y a des coûts indirects : 
sociaux, environnementaux… Une des caractéristiques du secteur public est d’être une 
industrie souvent lourde à cycle long. 15 à 20 ans pour former un élève… Si l’on prend le 
taux de réussite des inscrits au DEUG qui est en moyenne de 25 %, on identifie une non-
qualité dont on peut identifier les causes, le coût et les solutions. Le coût pour la 
collectivité d’un redoublant est au moins de 25 000 FF pour l’université et au moins 
autant pour les parents. Les causes et les solutions sont connues : renforcement du 
processus d’orientation au collège et au lycée, accueil pédagogique des étudiants 
pendant le premier trimestre, tutorat, intéressement des universités aux résultats. Car, 
comme vous l’avez rappelé, les universités ont leurs crédits en fonction du nombre 
d’inscrits et non des résultats. Cela ne veut pas dire pour autant qu’elles se désintéressent 
des élèves une fois ceux-ci inscrits. 

En citant cet exemple, je ne veux pas jeter la pierre à l’université car on peut aussi parler 
de l’eau en Bretagne, des disparités dans l’exercice de la justice, des contrôles vétérinaires 
qui ont fait la une des journaux… Je veux dire que faire de la qualité, c’est d’abord 
identifier et résoudre les problèmes les plus criants de satisfaction des besoins des 
usagers, ce qui n’exclue pas la rédaction de procédures pour maîtriser les processus. Je 
veux dire aussi que ces problèmes ont un coût social mais aussi financier que l’on doit 
mettre en évidence pour trouver les moyens de les résoudre. Je veux dire qu’il faut sortir 
du pseudo-confort, voire de la complicité des acteurs qui peut exister autour de 
situations finalement médiocres. Nous avons tous intérêt à ce que cela change, même s’il 
faut plus aider certains acteurs que d’autres. Aider les agriculteurs à se reconvertir, aider 
les efforts d’orientations des élèves, quitte à pénaliser les agriculteurs ou les universités 
qui « externalisent » leurs coûts de non-qualité sur le reste de la société. Il faut encore 
aider les services publics qui se regroupent en maisons de services publics pour répondre 
aux besoins globaux des usagers, aider à la simplification des lois et règlements…. Mais 
aussi aider les démarches de certifications en les relativisant. 

Je m’arrête tout de suite car les exposés avant moi ont pris beaucoup de temps et ce serait 
bien qu’une discussion puisse s’installer. 
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Management de la qualité d'un 
stage en formation continue 

Serge TURLAN 
service Formation Continue 

INSA, Lyon. 

 
L’Institut National des Sciences Appliquées de Lyon, comme tout établissement 
d’enseignement supérieur, a 3 missions statutaires : 

la formation initiale : plus de 4000 étudiants répartis sur 5 années y préparent un 
diplôme d’ingénieur dans dix spécialités. 

La recherche appliquée : effectuée dans 31 laboratoires elle concerne plus de 1000 
chercheurs, enseignants-chercheurs et techniciens 

La formation continue : chaque année près de 2500 stagiaires participent à  des 
formations d’une durée de quelques jours à …plusieurs mois. 

*Serge Turlan, ingénieur, professeur ENSAM est responsable de la Mission Formation Continue 
de l’INSA de Lyon.  

Il enseigne le management de la qualité, la métrologie et la conduite de projet aux élèves 
ingénieurs  du département Génie Mécanique Construction et en formation continue. 



Serge TURLAN 

 29 

 
Historiquement, le Centre d’Actualisation Scientifique et Technique à été la première 
structure  de formation continue de l’INSA : créé en 1963 par les anciens élèves, pour leur 
permettre d’actualiser leurs connaissances d’ingénieurs, le CAST a diversifié son offre en 
proposant des formations pour techniciens voire même pour opérateurs dans certains 
domaines. Ces formations (plus de 250 inscrites au catalogue) s’adressent à des salariés 
de l’industrie principalement. Les entreprises sont donc les interlocuteurs privilégiés du 
CAST, et elles sont de plus en plus exigeantes en matière de démarche qualité appliquée 
à la formation continue. C’est la raison pour laquelle  le CAST s’est engagé dans une 
démarche de certification OPQF (Office Professionnel de Qualification des organismes de 
Formation) 

La Mission Formation Continue a été créée au début des années 70  pour répondre à des 
demandes de formations « lourdes » (s’échelonnant sur plusieurs mois) et pour 
développer les formations « Fontanet » (formation d’ingénieurs par la formation 
continue). A la différence du CAST, ses interlocuteurs ne sont plus directement les 
entreprises mais des individus, qu’ils soient salariés (en plan de formation ou en congés 
individuels de formation), demandeurs d’emploi ou étudiants effectuant un troisième 
cycle. Leur entrée en formation est le résultat d’une démarche personnelle motivée par 
une volonté forte d’évolution professionnelle. 
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Les formations proposées par la MFC peuvent être classées en 5 catégories : 

• 3 formations d’ingénieurs dites « DUT+3 » (dispositif « Fontanet ») accueillant une 
centaine de participants en cycle préparatoire (6 ou 9 mois selon la spécialité) et en 
cycle terminal (2ème et 3ème année du cycle d’ingénieurs). 

• 4 Mastères Spécialisés accrédités par la Conférence des Grandes Ecoles suivis par 
environ 90 stagiaires à raison de 6 mois dans l’établissement et de 6 mois de stage 
d’application en entreprise. 

• 2 Formations Qualifiantes regroupant une trentaine de participants qui passent 3 
mois à l’institut avant de faire un stage d’application  en entreprise de 6 à 12 
semaines. 

• 1 ou 2 actions dites de  « promotion sociale » (durée 200 à 250 heures) par an, à la 
demande de la région, pour 10 à 12 participants chacune. 

• des actions de formations en « sous traitance » pour d’autres établissements (tels le 
CESI ou l’Ecole du Service de Santé des Armées par exemple) ou pour les écoles 
doctorales lyonnaises.  

 

Ainsi annuellement la MFC accueille quelques 650 stagiaires, sans qu’aucun d’eux (ou 
son entreprise) ait jamais exprimé une quelconque exigence en matière d’assurance 
qualité de la formation… 
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Cette formation a été créée il y a plus de 15 ans par des enseignants du Centre de 
Mathématiques de l’INSA. Elle était à l’origine très orientée « outils statistiques » : 
contrôles statistiques, études de corrélation, plans d’expériences études de fiabilité, etc… 
représentaient près de 75% des enseignements.  

Actuellement, l’objectif de cette formation étant de former de futurs responsables qualité 
d’entreprise, les 400 heures d’enseignement sont divisées en 4 grandes parties : 

• Communication et relations humaines (20% du temps) 

• Qualité : management et outils (40% du temps) 

• Connaissances complémentaires : statistiques, métrologie, sécurité, 
environnement…etc  (30% du temps) 

• Travail personnel d’approfondissement des connaissances et de préparation au stage 
d’application  en entreprise (40% du temps). 

En 2001, la plupart des participants n’avaient pas d’expérience des démarches qualité en 
entreprise; les 4 jeunes diplômés n’avaient même aucune expérience de l’entreprise. Tous 
cherchaient à acquérir le complément de connaissances qui leur étaient nécessaires pour 
occuper des postes à double compétence : qualité – métier de base. Tous étaient 
demandeurs d’études concrètes leur permettant de mettre en pratique leurs acquis. Trois 
groupes ont donc été constitués avec chacun un thème à traiter pendant le temps de 
travail personnel. 

 



Serge TURLAN 

 32 

 
Le premier thème proposé a permis la mise en place de la structure documentaire du 
système qualité de l’entreprise d’un stagiaire  

Le deuxième thème, proposé par l’enseignante du module «Marketing et Qualité », a fait 
ressortir les attentes et exigences des participants – et des entreprises susceptibles de les 
employer…- en matière de savoirs et de « savoirs faire » d’un responsable qualité et a 
ainsi permis d’évaluer l’adéquation de la formation aux besoins. 

Quant au troisième thème « Management de la qualité du stage » plusieurs raisons ont 
conduit à le proposer : 

• La demande des participants aux précédents stages qualité : constitués en 
association d’anciens stagiaires afin, entre autres, de promouvoir leurs compétences, 
il insistaient sur la nécessité  de « montrer l’exemple d’une démarche qualité » pour 
crédibiliser et valoriser la formation qu’ils avaient suivie. 

• Le fait de confier ce travail à des stagiaires présentait l’avantage d’apporter un 
regard extérieur –celui du client- sur nos pratiques pédagogiques, organisationnelles 
et administratives. 

• La possibilité de transposer ensuite à l’ensemble des activités de la MFC les 
réflexions et propositions issues de cette étude était également une attente forte. En 
effet, chacun des stages réalisés par la MFC étant piloté par un responsable 
pédagogique –le plus souvent celui qui en est à l’origine- en s’appuyant sur les 
ressources d’un département de l’INSA, une certaine hétérogénéité existe dans les 
pratiques de communication, sélection des candidats, préparation, rémunérations 
des intervenants, etc…L’étude réalisée, en proposant des règles communes 
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applicables à tous les stages, devrait permettre de « mettre de l’ordre » dans le 
fonctionnement du dispositif de formation continue et d’en améliorer ainsi 
l’efficacité. 

 

 

 

 
Le groupe de travail s’est appuyé directement sur le cours « système de management de 
la qualité ISO 9000 version 2000 » pour mener son étude : une fois chaque exposé fait par 
l’intervenant, ils ont appliqué les connaissances acquises à l’analyse et à la formalisation 
du processus de réalisation du stage. 

Ainsi cette première étape leur a fait découvrir qu’ils n’étaient pas les seuls à avoir des 
attentes : 

• Les entreprises susceptibles de les employer sont également demandeurs, en 
particulier pour tout ce qui concerne le savoir faire et le savoir être. Ceci a amené le 
groupe à prendre contact avec certaines d’entre elle pour recueillir leurs souhaits. 

• De même, les intervenants sont demandeurs en matière de moyens matériels et 
pédagogiques, mais également en matière de retour d’informations sur la façon dont 
les stagiaires ont perçu leur enseignement ou l’adéquation de celui -ci aux besoins… 
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Les besoins recensés ont été classifiés puis ont fait l’objet d’un vote pondéré par 
l’ensemble des participants au stage de façon à les classer par ordre d’importance.  

Cette méthode, apprise lors de la formation sur la méthodologie de résolution de 
problèmes, a été utilisé par le groupe de travail après qu’il eut constaté que, si tous les 
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participants suivaient les mêmes cours, ils n’avaient pas tous les mêmes priorités… ce 
dont ils n’avaient pas conscience au départ. 

 

 

 

 

 
La deuxième étape a été conduite de façon très classique par une série d’interviews des 
différents acteurs de la MFC de façon à dresser un bilan de l’existant et à faire ressortir ce 
qui est bien maîtrisé en terme de préparation –réalisation et ce qui l’est moins ou… pas 
du tout. 

Ainsi, par exemple, a été mis en lumière l’importance du suivi administratif, rendu 
nécessaire par la réglementation de la formation continue, et dont bénéficie chaque 
stagiaire sans qu’il le sache obligatoirement. Ont été également révélés par cette analyse, 
les dangers que constituent le manque de formalisation de la démarche pédagogique (le 
responsable pédagogique a « tout dans la tête ») et le manque de concertations régulières 
entre intervenants. 
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Les résultats de ces analyses ont été synthétisés dans ce tableau qui fait apparaître pour 
chacun des partenaires du stage (colonnes) : 

• les documents actuellement utilisés 
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• Les procédés et/ou procédures applicables : le vide de la ligne reflète ainsi le 
manque de formalisation général du dispositif… 

• La mémoire vive qui liste les actions nécessaires à la réalisation du stage et qui sont 
(théoriquement) accomplies  

• Des axes d’amélioration (AA) possibles comme par exemple la constitution d’une 
véritable équipe des intervenants dans laquelle pourraient être intégrés des anciens 
stagiaires. 

 

 

 
A partir de cette analyse de l’existant, les processus mis en œuvre par la MFC ont pu être 
formalisés comme le recommande la norme ISO 9001 version 2000. A partir de là, la 
description et la cartographie du « macroprocessus » montrant l’enchaînement des 
processus ont pu être réalisés, comme le montrent les synoptiques ci-après .  

Cette partie du travail a été particulièrement supervisée par l’intervenant responsable 
des enseignements traitant de l’ISO 9000 : consultant industriel, il a accompagné de 
nombreuses entreprises dans leur démarche qualité et avait déjà à son actif, au moment 
du stage, 2 entreprises certifiées selon la version 2000  de l’ISO 9001. 

Les présentations adoptées par le groupe de travail et présentées ci-après, non 
normalisées mais de plus en plus fréquemment utilisées par les entreprises, sont donc 
une application directe des enseignements  reçus.  
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Serge TURLAN 

 40 

 
La cartographie du macroprocessus, dont est extrait ce document, permet de montrer : 

• l’enchaînement des tâches depuis la prise en compte du besoin jusqu’au suivi des 
participants après le stage 
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• L’entité concernée : service ou personne 

• Les risques encourus par le client en cas de non maîtrise de l’action 

• Les axes d’amélioration possibles. 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

En complément des éléments de formalisation qu’il a élaborés, le groupe de travail a 
déterminé les actions qui restaient à accomplir pour la mise en place du système de 
management de la qualité du stage. Cela se traduit concrètement par une liste de 
procédures à rédiger -liste établie à partir des axes d’amélioration- et un calendrier 
prévisionnel de mise en place (voir documents ci-après. 
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MQ S / ST - INSA

BILAN DE L’EXERCICE

POUR LES STAGIAIRES

– Une  app lication conc rète des conna issances acqu ises

– Une  meill eu re compréhen sion des problématiques  de
réali sation d’un stage d e formation con tinue

– Une  réflexion  sur leurs attentes vis à  vis du stage

 
Le travail réalisé par les stagiaires a été perçu par eux comme étant très positif : au 
départ, ils ne croyaient pas possible d’appliquer leurs connaissances à un dispositif dont 
ils étaient acteurs; ensuite ils ont découvert la difficulté de formaliser un processus; et 
enfin cette première expérience concrète a servi  à certains  d’entre eux dans le cadre de 
leur mission en entreprise. 

Pour ce qui est du déroulement du stage, ils ont mieux compris certaines des difficultés 
rencontrées, en cours de réalisation, comme par exemple, comment palier à l’absence 
imprévue d’un intervenant…. 

Quant à leurs attentes vis-à-vis du stage, cela leur a permis de mieux les formaliser et 
d’en  découvrir certaines auxquelles ils n’avaient pas pensé initialement. 
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MQS / ST -
INSA

BILAN DE L’EXERCICE
POUR LA MFC

– La formal isation complète et écrite de toutes le s actions
nécessaires à la réalisation du stage

– La possib ilité d’une évaluation plus objective du
déroulement du stage

– Une meilleure connaissance des attentes des participants

– Des pistes d’amé liorat ion

– Un dispositif de Management de de la Qualité
d’un stage transposable à l’ensemble des
formations

 
Le bilan est également positif pour la MFC qui dispose maintenant d’un référentiel 
applicable à la quasi totalité de ses activités. Il sera  utilisé, dans un premier temps, 
comme instrument de communication avec l’ensemble des partenaires de la formation 
continue, et ensuite comme base de travail pour la mise en place d’un véritable système 
de management de la qualité de la formation continue. 

 

---- 
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La mise en place d'une démarche 
qualité dans le département 
Information Communication de l'IUT 

Luce Sanchez 
IUT2, université 

Pierre 
Mendès France 

(Grenoble II) 

 
Nous avons saisi l'opportunité de rentrer dans le projet Kalis. Ce fut une volonté de J.M. 
Francony, chef de département. L ’équipe s ’est montrée intéressée, la moitié des 
enseignants ont participé, bien sûr sur le principe du volontariat. Aujourd’hui, le 
secrétariat est aussi partie prenante puisqu ’un travail de diagnostic a commencé en 
début d’année avec la contribution de Bruno Morineaux. 

Parallèlement, notre département, créé en 1974, a connu dans les dernières années une 
croissance importante. On relèvera la création de l'option métiers du livre et la création 
des années spéciales en 1993 qui engendrent 3 groupes supplémentaires ; au total, le 
doublement de l'équipe pédagogique en 6 ans. Dans le même temps, l'équipe 
administrative n'a pas été renforcée. De ce fait, un certain nombre de tâches 
administratives ont été réparties entre les enseignants du département. Face à ces 
multiples évolutions, le projet Kalis nous est apparu comme une opportunité pour 
réfléchir aux adaptations nécessaires qui doivent être apportées à "l'outil de formation" 
que représente le département. 

- La présentation du département 

Le département Information-Communication est l'une des 8 composantes de l'IUT2 de 
l'université Pierre Mendès France. Le département est avant tout une entité pédagogique, 
néanmoins, un certain nombre de fonctions d'encadrement administratif y sont 
décentralisées. La mission du département est de former les étudiants en deux années 
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selon trois options : communication d'entreprise, information et documentation 
d'entreprise, métiers du livre. Ces trois options correspondent à des métiers différents. 
Cette particularité introduit un élément de complexité dans l'organisation de la 
formation. Les deux options "information et documentation d'entreprise" et "métiers du 
livre" ont des enseignements communs pour partie et sont par ailleurs organisés en cycle 
initial (2 ans) et spécial (1 année). Ceci nous a conduit à privilégier l'étude plus simple de 
l'option "communication d'entreprise". Par la suite, c'est donc de cette option dont il sera 
question. N'ayant pas une composante formation continue forte, suffisante pour justifier 
d'une étude particulière, nous nous sommes intéressés à la formation initiale. 
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Suite à un appel d’offre du ministère dans le cadre d’un plan action qualité, destiné à 
favoriser au sein des services de FC le développement de démarches l’amélioration des 
prestations offertes et l’amélioration de l’organisation de services, 16 projets ont été 
retenus sur 43 projets reçus, ce qui montre l’ampleur de l’intérêt porté a ce type 
d’initiative. Plusieurs formations se sont inscrites dans ce projet. L’objectif étant 
d’expérimenter la démarche qualité. 
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Première tâche  réalisée, elle nous a permis de mettre à plat notre fonctionnement. 
L’occasion d’instituer un dialogue permettant de clarifier les pratiques et de mettre en 
évidence un certain de nombre de problème. 
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Reposant sur le savoir-faire et l'expérience acquise par les enseignants chargés 
d'organiser et de superviser les tâches administratives Le projet Kalis, limité dans un 
premier temps à l’option Communication, doit être généralisé à l’ensemble du 
département. En effet, du point de vue organisationnel les différences entre les options 
sont minimes. De plus un certain nombre de tâches sont communes. Il est donc 
important de mener une réflexion globale. Le travail sur le projet Kalis a été l’occasion 
d’un dialogue constructif qui a débouché sur les propositions suivantes : 

- L'écriture des procédures 

Nous pouvons constater que le fonctionnement du département est basé sur le savoir-
faire et  l’expérience acquise par les enseignants chargés d’organiser et de superviser les 
tâches administratives. Ce mode de fonctionnement pose des problèmes : tout d’abord, il 
n’y a pas de garantie de continuité. La qualité du travail dépend principalement de la 
personne et non de l’organisation. Il n’y a pas de “mémoire ”. L’absence de la personne 
en charge d’une tâche ou sa démission est immédiatement dommageable. Ensuite se 
pose le problème de l’intégration du personnel nouvellement nommé, qu’il soit 
administratif ou enseignant. La structure complexe du département est difficilement 
perçue. Il est donc indispensable de passer d’une tradition orale à une tradition écrite qui 
devra être généralisée à l’ensemble des options du département et des tâches. Dans ce 
cadre, le recrutement des étudiants et les relations internationales, sujets non traités dans 
le projet Kalis, nécessitent des organisations complexes qui devront être étudiées. 

Le travail effectué pour le projet Kalis est un début qui sera utile dès la prochaine rentrée 
qui verra l’arrivée dans le département de nouveaux enseignants. Ce travail doit être 
poursuivi. L’expérience du projet Kalis montre toutefois que ce travail nécessite du 
temps qu'il est difficile de dégager dans la répartition actuelle des tâches administratives 
et pédagogiques qui incombent aux enseignants. L’aide d’un consultant afin de définir 
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des règles cohérentes est également indispensable. Ce travail doit permettre d’assurer la 
pérennité de l’organisation, d’apporter des solutions aux dysfonctionnements détectés et 
d’entrer dans un processus d’amélioration continue. 

 
Nous avons choisi les normes ISO  car il nous paraissait important d’avoir un cadre 
reconnu. Nous avons toutefois fait le choix de ne pas viser la certification principalement 
par manque de moyen humains et financiers. 
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Pour les enseignants, nous avons produit le calendrier des tâches de l’année. Un outil fort 
apprécié des nouveaux enseignants du département qui découvrent les différentes 
séquences d’une année universitaire. 

 
- Un exemple de réalisation : Le travail est important mais la rédaction se réalise à partir 
de l’existant. Nous avons formalisé et mis par écrit un fonctionnement rodé depuis 
plusieurs années. L’écriture d’une procédure est l’occasion de prendre du recul sur le 
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fonctionnement d’un processus en pointant les insuffisances et les incohérences du 
système. Donc de résoudre un certain nombre de dysfonctionnements. 

 

 
Les effets positifs sont nombreux ; on relèvera les échanges entre les composantes, 
échanges d’expériences et des idées nouvelles sur les “ bonnes ” pratiques, mais aussi le 
dialogue entre enseignants, étudiants et administratifs et une meilleure intégration des 
services administratifs au fonctionnement pédagogique. Les enseignements 
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universitaires en gestion, et tout particulièrement les enseignements en management de 
la qualité, nous semblent un champ préférentiel de réalisations pilote puisque les 
étudiants en gestion, au travers de ces concepts, vivront de l’intérieur une démarche 
qualité et intégreront quelques aspects essentiels du management de la qualité. 

 

 
Les principales expériences universitaires sont le fait des IUT et ont comme périmètre la 
formation continue : l’IUT d ’Aix-en-Provence affiche sur son site la volonté d’engager 
une démarche qualité, l’IUT de Toulon est cité sur le site de son université comme partie 
prenante du chantier qualité de l’université. 
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La qualité en formation continue des 
adultes à l'Université, une 
préoccupation européenne 

Martial THIRIOT 
université de 

Franche-Comté 

 
Je vais vous présenter les résultats d’échanges entre universités de différents pays 
européens concernant des démarches qualité mises en œuvre dans le champ de la 
formation continue des adultes à l’université. Ces échanges se sont déroulés dans le 
cadre d’un projet nommé EQUAL (Educationnal Quality in University Adult Learning), 
financé dans le cadre de SOCRATES. Nous avons travaillé à six pays partenaires, et le 
projet financé par SOCRATES portait sur les échanges et travaux associés, chaque pays 
partenaire ayant son propre projet financé de façon indépendante.  
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Les pays partenaires : l’Espagne associée par la fondation Bosch I Gimpera rattachée à 
l’université de Barcelone, la Finlande par l’université de Turkù, la France associée par 
l’université de Franche-Comté - nous étions coordonnateurs -, la Grande-Bretagne par 
City University de Londres, le Portugal avec l’université de Porto et enfin la Suisse avec 
les universités de Genève et Lausanne. Ces deux dernières Universités n’ont pas été 
financées par SOCRATES mais ont apporté leurs propres subsides. 

Je vous disais que ce projet se déroulait dans le cadre du programme SOCRATES, et il y 
avait dans notre contrat, un engagement de dissémination des résultats de nos travaux. 
Nous avons donc envoyé à Gérard LAPIERRE le compte rendu remis à Bruxelles et vous 
recevrez tous ce document. C’est une première version, la langue véhiculaire étant 
l’anglais, les traductions ont été réalisées, pas toujours de façon pertinente, aussi, ce 
document sera repris.  

 

Dans cet exposé, je vais vous présenter rapidement la genèse du projet et les éléments 
principaux de la méthode de travail, puis les partenaires et leur projet et enfin les 
invariants que nous avons mis en évidence, pour ensuite conclure.  
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En fait dans la décennie 80 et 90, la qualité entre dans le domaine de la formation dans 
toute l’Europe. Le thème de la qualité a été abordé en particulier au sein du réseau 
européen des services de formation continue nommé EUCEN (European University 
Continuing Education Network), et Besançon a pris des premiers contacts vers 1994 au 
sein de ce réseau. Il se trouve qu’à Besançon nous disposions d’un Institut de Recherche 
et Développement de la Qualité (IRDQ) et l’université de Franche-Comté envisageait de 
créer un pôle qualité, ce qui justifie notre intérêt pour ces démarches. Donc suite à ces 
contacts informels, le projet EQUAL a pris corps, a démarré en 98 et s’est déroulé 
jusqu’en septembre 2000. 

 

Quelle a été notre méthode de travail ? L’idée était de rechercher des invariants à partir 
des activités de terrains, à partir des contributions de chaque partenaire. Nous avons 
tenté de dégager ce qu’il y avait de commun, ce qui pourrait changer, ainsi que des outils 
qui nous paraissaient pertinents par rapport à l’Europe. La première année il a été 
nécessaire de « faire connaissance », ce qui n’était pas facile en raison de l’obstacle de la 
langue, de subtilités et de tout un ensemble de termes qui  n’ont pas tout à fait le même 
sens (à la fois dans le champ de la formation continue et de la qualité). Il a fallu réaliser 
des grilles d’analyses des différents projets et conduire une réflexion sur les approches 
qualité en formation, mettre en évidence les approches, parfois différentes, dans les 
différents pays. Ensuite, la seconde année, nous avons rédigé une grille de 
questionnement et d’évaluation mutuelle des projets, pour réaliser des visites croisées 
pour observer comment se déroulaient les projets.  

 

Quels étaient ces projets dans leur environnement ?  
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Je vais commencer par le partenaire espagnol, la fondation Bosch I Gimpera, un cas 
particulier. Certes, c’est un service de formation continue rattaché à l’université de 
Barcelone, mais c’est une fondation, ce qui signifie qu’il y a tout un ensemble 
d’entreprises qui ont mis de l’argent au départ pour la création de ce service. Les locaux 
situés dans un ancien château ont été rénovés et réaménagés avec des moyens 
importants. Le rôle de la fondation est à la fois de faire de la recherche et du transfert de 
technologie, de l’université vers l’industrie, et aussi de monter des dispositifs de 
formation continue. En Espagne il y a eu des changements importants concernant 
l’impact universitaire, et il a une certaine volonté du ministère de mettre en place une 
« qualité de l’université ». La fondation Bosch I Gimpera ne s’est pas embarrassée avec 
les normes ISO 9000, elle a choisi de suite un référentiel européen : elle souhaite mettre 
en œuvre un programme qualité selon le modèle EFQM (European Federation for 
Quality Management) modèle plus global et permettant une reconnaissance au niveau 
européen.  
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En Finlande il existe une politique nationale d’évaluation de l’enseignement supérieur 
avec des audits des universités programmés pour fin 2000 début 2001. Cette évaluation 
de l’enseignement supérieur au niveau national, est un peu le résultat de la « pression de 
la cité » : à terme, il s’agit d’évaluer l’enseignement de la maternelle à l’université. Il n’y a 
pas de démarche qualité en formation initiale formalisée, mais pour les cours à 
destination des adultes en formation continue, certaines universités ont commencé a 
instaurer des systèmes qualité, et il y a eu des approches « formation et qualité totale ». 
Le projet de l’université de Turku était une évaluation des enseignements pour adultes 
sur le thème « impact externe ». Leur projet couvrait le processus d’enseignement, et ils 
ont essentiellement analysé quels étaient les réseaux, comment se faisaient les 
évaluations, quelles étaient les innovations et les développements futurs envisagés. 
C’étaient les grands thèmes sur lesquels ils ont construit leur propre questionnaire en 
n’utilisant aucun modèle à priori.  

 
Concernant la France, d’une part il y a eu en 1997 un appel d’offre « à projet qualité » à 
destination de formation continue au sein des universités, et d’autre part les universités 
doivent mettre en œuvre les lois concernant la VAP (Validation des Acquis 
Professionnels décret de 1993). A l’université de Franche-Comté nous nous sommes 
rendu compte que si la loi de 1985 sur la validation des acquis (VA) était utilisée, la VAP 
était très peu mise en œuvre au sein des différents UFR (Unités de Formation et 
Recherche). Aussi, l’université de Franche-Comté en collaboration avec l’université de 
Bourgogne a répondu à l’appel d’offre sur le thème "démarche qualité sur le processus 
VAP », avec le soutien de la présidence de chacune des universités. L’idée était de 
formaliser les processus VA et VAP à partir de ce qui se passait sur le terrain dans les 
deux universités et de définir un système qualité sur ce processus, projet transversal 
impliquant les UFR des deux universités. 
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En Grande-Bretagne, il existe un organisme d’évaluation, une agence nationale 
dépendant du ministère de l’Education nationale : Quality Assurance Agency QAA. 
Cette agence audite toutes les universités et rend publique ses résultats. De façon 
schématique je dirai qu’il y a ce qu’ils appellent continuation audit qui porte plutôt sur 
l’organisation et la gestion. Et le SPR, Subjective Progam Review qui relève plus des 
programmes, des cursus et des sciences de l’éducation. Toutes les universités font ça. Le 
projet de la City University concernait la préparation de leur audit qui devait avoir lieu 
en 2000. Ils ont travaillé sur l’évaluation des systèmes d’assurance qualité, et surtout sur 
la qualité de l’enseignement et l’acquisition des apprentissages (SPR) car un département 
de la City University est spécialiste des sciences de l’éducation.  

 
Le Portugal suit la tendance générale en Europe. Il a été créé une législation qui établit un 
système qualité au niveau de l’administration publique. En particulier, la création 
d’INOFOR, Institut pour l’innovation de la formation et qui s’occupe essentiellement 
d’accréditation et de promotion de la qualité dans les organismes privés de formation, a 
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incité les Présidents des Universités à créer une fondation pour l’évaluation des 
Universités. L’université de Porto a choisi l’étude de quatre expériences de formation 
continue, avec pour objectif d’analyser les différentes phases des processus de formation 
et d’obtenir des éléments d’évaluation pour mettre en évidence des « bonnes pratiques 
de formation continue » à l’université au Portugal.  

 
Pour la Suisse on rejoint ce qui a été évoqué ce matin. Deux points forts motivent 
l’engagement des universités dans une telle démarche. Premier point : un projet de loi 
fédérale concernant une nouvelle manière d’attribuer des financements ; ce ne sera plus 
sur le nombre d’étudiants mais en fonction de la qualité de la prestation que seront 
attribués les financements. Deuxième point, il y a une concurrence des universités avec 
les Hautes Ecoles Spécialisées qui ont des systèmes qualité très organisés. Les universités 
se sentent un peu menacées puisque jusqu’ici les services de formation continue 
fonctionnaient avec des subsides en fonction du nombre d’étudiants. L’université de 
Genève a pris comme objectif de rédiger et de mettre en œuvre un guide qualité avec 
pour objectif d’aider des étudiants, des enseignants qui souhaitent monter les nouveaux 
cursus de formation continue. A l’université de Lausanne il s’agit de la rédaction, de la 
diffusion et de la mise en œuvre d’une charte qualité en prenant en compte la culture et 
la situation de l’université de Lausanne. 
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En résumé il y a eu des approches multiples qui sont, soit plus ou moins sous contrainte 
et orientées évaluation, soit relevant d’initiative locale avec une prééminence plus ou 
moins forte du contexte national, mais aussi des objectifs d’être reconnus, comme à 
Barcelone où la fondation souhaite obtenir un prix européen de la qualité.  

 

Quels sont les invariants observés dans toutes ces démarches ? 

 
Premier point : on s’aperçoit qu’en France, la situation n’est pas très différente de celle de 
nos voisins européens. La formation continue dans tous les pays d’Europe est un agent 
de changement au sein de l’université. L’université accueille de plus en plus d’adultes, 
de personnes en formation continue, elle se doit de s’adapter. 

Deuxième point, les démarches qualité peuvent être considérées comme un outil de 
recherche, d’impact et d’efficacité.  
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Troisième point : il y a nécessité de conduire la démarche qualité. 

Mais quelles sont les contraintes ?  

 
Formation continue, agent de changement au sein de l’université, signifie prendre en 
compte les enjeux propres au public de formation continue.  

En premier lieu, prendre en compte les publics. En Angleterre par exemple, environ 80 % 
de leurs étudiants que nous considèrerions comme relevant de la formation initiale 
travaillent tout en poursuivant leurs études. Donc les universités ont adapté 
complètement leurs horaires de formation initiale que ce soit en licence ou maîtrise pour 
que ceux qui travaillent puissent suivre les cursus. Alors qu’en France quelqu’un qui 
travaille ne peut pas facilement suivre un cursus, en raison des horaires proposés, à 
moins qu’il ne soit très proche du site de formation.  

Quels sont ces enjeux des publics de formation continue ? 

Premier aspect : des enjeux de perfectionnement, c’est-à-dire des personnes qui doivent 
renforcer leurs compétences actuelles dans le cadre du perfectionnement professionnel. 
Second aspect, vous avez des personnes qui viennent à l’université pour avoir des 
nouvelles acquisitions, ce qui peut répondre à un besoin de réorientation personnelle ou 
professionnelle et de plus en plus d’adultes entrent dans des filières universitaires 
longues pour réacquérir des connaissances pour se réorienter. Un troisième aspect, est 
aussi l’enjeu deuxième chance pour des adultes qui à un moment donné de leur existence 
font le choix de ne pas suivre la voie universitaire ou qui n’ont pas pu la suivre.  

Cela donne des orientations variées de la formation initiale universitaire au sens général. 
Il va falloir prendre ces adultes en compte. A Besançon par exemple, il y a un mélange de 
plus en plus fort de publics de formation continue et de formation initiale. Le service de 
formation continue n’a plus qu’un rôle de gestion, et c’est aux UFR de prendre en compte 
ces publics.  



Martial THIRIOT  

 65 

 
La démarche qualité est aussi un outil de recherche d’impact et d’efficacité car elle 
nécessite de prendre en compte les enjeux et défis qui sont liés à l’accroissement des 
adultes à l’université.  

Les adultes qui viennent à l’université qui ont travaillé attendent une certaine pertinence 
de l’enseignement, une interdisciplinarité et une possibilité d’alternance. 

La pertinence académique est remise en question. La venue d’adultes qui sont souvent 
expérimentés en attente d’outils ou d’éléments opératoires perturbe l’orientation scolaire. 
Les démarches qualité peuvent opérer un travail de transformation pertinent et 
intéressant dans ce champ de la pertinence. L’interdisciplinarité : quand un adulte vient 
d’une entreprise il ne voit pas le différence entre les maths, la physique…Certes quand 
on travaille dans la recherche on a besoin d’un certain nombre de réponses disciplinaires 
précises, mais la réalité des activités professionnelles ne s’exprime pas au quotidien de 
façon morcelée. La formation continue universitaire a permis l’éclosion de nouveaux 
programmes qui étaient profondément interdisciplinaire qui ont mis en relation des gens 
qui avaient cette approche. En formation initiale cette approche est encore difficile. Enfin 
dernier point, l’alternance : les modalités pédagogiques scolaires se retrouvent à 
l’université. Les horaires, les plans d’études, etc. Ici il y a une nécessité d’adaptation. Il y 
a le problème de validation, elle se fait d’une certaine façon à l’université mais il y peut-
être d’autres façons, par la validation des acquis professionnels, la validation de 
l’expérience. C’est un invariant en terme d’attente et d’apport possible de la démarche 
qualité.  
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Autre invariant absolument nécessaire : il s’agit de conduire cette démarche, c’est-à-dire 
qu’il est nécessaire de manager les projets en tenant compte de la culture de l’université.  

Si l’on veut arriver à motiver un président ce n’est pas une cession de 30 minutes, ou 
d’une heure qui va le motiver. Il faut qu’il ait « une culture de base » pour pouvoir 
l’entraîner dans une telle démarche en trouvant les moyens de le motiver. Par exemple, 
la VAP, la démarche qualité VAP, est dans le nouveau quadriennal de l’université de 
Franche-Comté, donc constitue une motivation forte de la Présidence, ce qui lui permet 
d’arriver à faire passer des messages qui peuvent faire évoluer les mentalités.  

En interne il faut des moyens, du temps et il faut être au clair sur les concepts et les 
outils. Tous les pays ont eu recours à des experts, et les démarches ont débuté par une 
sensibilisation forte sous forme de séminaires, comme à Grenoble. Enfin il est nécessaire 
de prendre en compte aussi les spécificités de la formation par l’approche processus de 
service coproduit. C’est un service, c’est-à-dire qu’il y a un bénéficiaire et, un prestataire 
qui doit remplir une certaine fonction, et cette fonction, il l’assure avec un certain nombre 
de support physique. Le jugement global sur le service va être relatif aux relations entre 
ces 4 entités.  

D’autre part il y a coproduction, c’est-à-dire que l’apprenant est coproducteur de sa 
propre formation de la même façon que le citoyen est coproducteur de sa citoyenneté. Ce 
dernier point va rejoindre je l’espère un exposé qui va être fait sur le projet par Monsieur 
BASCO, car nous nous sommes rendu compte que beaucoup d’université en Europe 
commençaient en début de cursus à faire construire aux étudiants adultes leur projet de 
formation. Au sein de l’université de Franche-Comté, en formation initiale cela ne se fait 
pas. A la faculté des sciences, nous avons des étudiants qui viennent suivre des études 
scientifiques, qui ne connaissent pas le projet de formation de « l’institution université » 
et eux-mêmes n’ont pas de projet professionnel ni de projet de formation scientifique 
précis. 
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En conclusion, l’objectif des démarches menées par les différents partenaires a été une 
certaine adaptation de l’université à son environnement, à son évolution. 

La démarche qualité peut-être un outil permettant d’atteindre l’objectif d’adaptation de 
l’université à son environnement qui est en très grande évolution, très rapide. Autre 
point, c’est un processus collectif, c’est donc un construit social. Je vais vous raconter une 
anecdote vécue par l’ancien président de l’Institut de Recherche et Développement de la 
qualité Jean-Claude WATRIN qui était le directeur qualité du groupe GEC-Alsthom. 
Vers la fin d’année 1987 où l’on commençait à entendre parler de « total quality », J.C. 
Watrin a su que cette expression venait de la traduction en anglais d’un idéogramme 
japonais. Il a donc demandé à des japonais quelle était la signification exacte de cet 
idéogramme, mais on ne pouvait (ou voulait) jamais lui répondre. Ce n’est qu’après trois 
ou quatre ans, qu’il a été informé que l’idéogramme avait mal était traduit en anglais et 
que la signification réelle était « qualité tous ensemble ». Entre les traductions qualité 
totale et qualité tous ensemble, il y a une certaine différence. 

Pour conclure, la démarche qualité est un processus collectif donc qui se construit 
ensemble. Peut-être que « l’Université » devrait chercher à construire son propre modèle, 
en s’aidant d’outils tels que les normes, etc.… Ensuite, prévoir du temps et des 
ressources.  

Merci pour votre attention, en espérant vous avoir situé le projet EQUAL.  

--------------
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Evaluation des 
enseignements des modules 
« Construction de projet 
personnel » et des effets 
produits sur les étudiants 

Louis BASCO 

Marie-Edtih LEFEBVRE 
C.U.F.E.F. 

 Laboratoire Culture et 
Communication - université 

d’Avignon 

Peut-on aider les étudiants de premier cycle à élaborer des 
stratégies de formation efficaces ? 
Les modules de Construction de Projet Personnel de l’étudiant ont été mis en place à 
l’université d’Avignon depuis septembre 1998 dans le cadre de la rénovation des DEUG. 
En effet, il est demandé aux universités, et ceci pour favoriser la réussite des étudiants et 
limiter les abandons sans réorientation, de proposer aux étudiants dès le premier 
semestre de la première année des formations leur permettant de construire leur projet 
personnel. L’accent est mis sur le lien qui existe entre la réussite et la méthodologie du 
travail universitaire. Mais aussi, la possibilité d’une réorientation des étudiants n’est pas 
exclue. Au travers de cette finalité, ce module a deux grands objectifs : 

• la réussite par un travail développant l’autonomie et axé sur les méthodologies 
(recherche, traitement et production d’information). 

• une perspective d’orientation (suite du cursus) et/ou de réorientation dans 
l’université ou dans d’autres formations. 

Le projet personnel de l’étudiant tel qu’il peut être ainsi défini doit lui permettre de 
construire son projet d’études en connaissant mieux le cursus dans lequel il est inscrit, de 
découvrir les métiers liés à ce cursus, de construire son projet professionnel. 

C’est à l’initiative du Centre Universitaire de Formation des Enseignants et des 
Formateurs et du département de Communication qu’ont été mis sur pied ces modules 
concernant d’une part tous les étudiants scientifiques sauf les S.T.A.P.S., tous les inscrits 
dans la filière Médiation Culturelle et Communication de manière obligatoire et d’autre 
part (à titre expérimental à partir de la rentrée 2001) les étudiants de lettres de manière 
optionnelle (U.E. Méthodologie du travail universitaire). Au niveau encadrement par les 
enseignants, ce travail est basé sur une véritable collaboration entre les personnels des 
différentes filières concernées. 

Problématique et hypothèses. 

Le C.U.F.E.F. avec le Laboratoire Culture et Communication de l’université d’Avignon a 
souhaité évaluer les effets de ce module. Un travail sur le projet de formation, voire 
projet personnel de l’étudiant, induit des conditions l’amenant à prendre conscience du 
“métier d’étudiant” et à prendre conscience de ce qu’est le travail à l’université. 

Ainsi, peut-on, par le module de Construction de Projet Personnel, aider l’étudiant de 
premier cycle à élaborer des stratégies de formation efficaces ? 
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Nos hypothèses sont qu’un travail à partir d’une Construction de Projet Personnel : 

• produit des effets sur les compétences des étudiants, en fonction des circonstances et 
motivations à l’inscription. 

• permet une réduction des écarts entre les représentations du travail à l’université et 
les attentes des étudiants d’une part, et des enseignants d’autre part. 

Le fonctionnement de ce module est spécifique dans le fait qu’il n’est réalisé qu’en T.D. 
avec des collaborations possibles avec d’autres enseignants du C.U.F.E.F., des filières non 
engagés dans l’encadrement des C.P.P., avec le S.C.U.I.O., la B.U. et des responsables de 
la société civile. 

La durée d’un module est de 18 ou 24 heures selon les filières et il se déroule en trois 
étapes : 

Phase 1 : travail sur les représentations et choix de l’axe de recherche 

Pendant cette première période, les étudiants sont répartis par groupes de 30 maximum, 
pendant 2 heures par semaine ou 1 heure 30 avec le même enseignant. Le travail se fait 
en grand groupe ou en petits groupes (3 à 5). Le travail est donc consacré dans un 
premier temps aux représentations des étudiants sur ce que ”c’est qu’être étudiant” et 
étudiant dans la filière d’inscription. L’objectif est d’aider l’étudiant à comprendre les 
enjeux de sa formation : les siens propres, et ceux aussi de l’institution qui lui permettra 
de les atteindre. Ce travail conduit l’étudiant à choisir un thème parmi les champs de 
recherche proposés : Comment être un étudiant efficace ? Comment être un étudiant 
averti c’est-à-dire comment apprendre son métier d’étudiant ? Quels cursus pour 
travailler dans le domaine qui m’intéresse ? Ils s’organiseront par petits groupes (3 à 5 
personnes) autour d’un même thème de travail. 
Phase 2 : recherche en autonomie. 

Pendant cette période, les étudiants restent guidés par l’enseignant de leur groupe de 
départ, pour réguler leur travail, mais ils pourront aussi s’adresser à une personne-
ressource, ou à une équipe, pour trouver ou approfondir l’information dont ils ont 
besoin. L’objectif est ici de développer l’autonomie, le travail personnel, l’initiative et 
d’acquérir des méthodologies de recherche d’informations. 

Phase 3 : production et évaluation. 

Durant cette troisième période, les étudiants retrouvent le groupe de départ, avec 
l’enseignant de ce groupe. Ils produisent les documents sous forme écrite (plaquettes de 
4 à 8 pages) qui, en liaison avec l’oral, leur permettront de communiquer le résultat de 
leurs recherches. Ils préparent cet oral qui consiste en un exposé au cours duquel chaque 
étudiant du petit groupe prend la parole, et qui s’accompagne d’un support de 
communication au choix de l’étudiant (vidéo, transparent, affiche, C.D. Rom...). L’objectif 
est ici l’acquisition de méthodes de traitement et présentation de l’information, mais 
aussi de compétences orales de communication. 
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Méthodologie. 

Nous avons demandé aux étudiants de répondre à des questionnaires individuels à deux 
moments distincts de l’année : le premier en début de module (octobre), le second au 
moment (juste après) de l’évaluation devant le jury. Nous avons recueillis pour le 
premier questionnaire les effectifs suivants : S.V. 107, MIAS-SM 122, MCC 59 et pour le 
second : S.V. 92, MIAS-SM 111, MCC 57. 

Les différences s’expliquent d’une part parce que certains étudiants ont très vite décidé 
de ne pas continuer dans la filière d’inscription et d’autre part parce que le module étant 
terminé quelques uns n’ont pas fait l’effort de rapporter leur questionnaire rempli au 
C.U.F.E.F. 

Nous avons également interrogé des enseignants des filières concernées participants et 
non participants au module par voie de questionnaires. 

L’ensemble des questionnaires était anonyme. Une partie des questions a été transposée 
en questions fermées pour pouvoir les traiter par informatique. 

Les réponses aux questions fermées ont été traitées par comptage simple et par 
corrélation de 2 questions. Le logiciel Excel a été utilisé à cet effet. 

La partie des questions ouvertes a été analysée par lecture individuelle avec une grille 
relevant une liste de mots clés. 

 

En ce qui concerne les étudiants. 

1 Le premier questionnaire. 

Une série de questions fermées : 
• numéro d’anonymat 

• date de naissance 

• sexe 

• D.E.U.G. d’inscription 

• degré de motivation 

• existence d’un projet personnel 

• existence de formation 

• représentations par rapport à la quantité de travail demandé par les enseignants. 

• représentations par rapport à la qualité de travail demandé par les enseignants. 

• degré d’importance attribué aux compétences suivantes : 
être motivé par les études en D.E.U.G. 
avoir un projet professionnel 
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avoir un projet de formation 
être capable de travailler de façon soutenue 
avoir des méthodes de travail efficaces 
savoir s’organiser 
être capable de persévérer dans l’effort 
savoir travailler de façon autonome 
savoir équilibrer travail sommeil loisir 

• degré d’acquisition personnelle affirmé possédé par rapport aux compétences 
relevées ci-dessus. 

Les questions ouvertes posées aux étudiants étaient les suivantes : 

Pouvez-vous nous dire ce que vous attendez de ce module : 

• en ce qui concerne votre projet personnel ? 

• en ce qui concerne la méthodologie d’un travail universitaire ? 

• en ce qui concerne l’acquisition de l’autonomie ? 

2 Le second questionnaire. 

Une série de questions fermées : 

• numéro d’anonymat 

• date de naissance 

• sexe 

• D.E.U.G. d’inscription 

• maintien de l’orientation dans le D.E.U.G. d’inscription 

• l’aide du C.P.P. au projet personnel  

• l’aide du C.P.P. au projet de formation 

• évaluation du module concernant : 
les informations à propos de l’organisation du module 
l’apprentissage de l’autonomie 
les aides à propos de la méthodologie de la recherche d’informations 
les aides à propos de la méthodologie de la communication écrite 
les aides à propos de la méthodologie de la communication orale 
les aides à propos de l’apprentissage de l’autonomie 
les aides à propos de l’apprentissage du travail de groupe 
l’apport de l’effort personnel à propos de la méthodologie de la recherche d’informations 
l’apport de l’effort personnel à propos de la méthodologie de la communication écrite 
l’apport de l’effort personnel à propos de la méthodologie de la communication orale 



Louis BASCO 

 72 

l’apport de l’effort personnel à propos de l’apprentissage de l’autonomie 
l’apport de l’effort personnel à propos de l’apprentissage du travail de groupe 

• degré d’importance attribué aux compétences suivantes : 
être motivé par les études en D.E.U.G. 
avoir un projet professionnel 
avoir un projet de formation 
être capable de travailler de façon soutenue 
avoir des méthodes de travail efficaces 
savoir s’organiser 
être capable de persévérer dans l’effort 
savoir travailler de façon autonome 
savoir équilibrer travail sommeil loisir 
degré d’acquisition personnelle affirmé possédé par rapport aux compétences relevées ci-
dessus. 

Les questions ouvertes posées aux étudiants étaient les suivantes : 

Pouvez-vous nous dire si, et en quoi, le module a répondu à vos attentes : 

• en ce qui concerne votre projet personnel ? 

• en ce qui concerne la méthodologie d’un travail universitaire ? 

• en ce qui concerne l’acquisition de l’autonomie ? 

En ce qui concerne les enseignants. 

Pour chacune des compétences mentionnées ci-dessus pour les étudiants, les enseignants 
ont été invités à mentionner le degré d’importance qu’ils accordent à chacune d’entre 
elles. 

Par ailleurs, leurs représentations des concepts d’autonomie et de projet ont été précisées. 
3 Les résultats. 

Tout d’abord concernant les effets que le module de C.P.P. a pu produire sur les 
compétences des étudiants. 
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Section S.V. 

compétences dites acquises fort moyen faible 
 avant   après avant   après avant   après 

être capable de travailler de façon 
soutenue 

23 %    16 % 63 %    68 % 14 %    16 % 

avoir des méthodes de travail efficaces 26 %    22 % 67 %    62 % 7 %    16 % 
savoir s’organiser 32 %    30 % 57 %    58 % 11 %    12 % 

être capable de persévérer dans l’effort 36 %    22 % 56 %    60 % 8 %     16 % 
savoir travailler de façon autonome 46 %    47 % 45 %    45 % 9 %       8 % 

savoir équilibrer travail, sommeil, loisirs 47 %    33 % 36 %    44 % 17 %      23 % 
construire un projet de formation 36 %    35 % 41 %    51 % 23 %    14 % 
construire un projet  professionnel 47 %    39 % 27 %    39 % 26 %    24 % 
Avant le module. 

• 54 % des étudiants inscrits l’ont fait par choix volontaire. 

• 41 % sont motivés par des études en D.E.U.G., 48 % affirment l’être que 
moyennement et 11% pas du tout. 

• 64 % ont un projet professionnel et 66 % un projet de formation. 

Plus l’étudiant est âgé, plus le degré de compétences annoncé possédé est fort.  
Les étudiants de sexe masculin attestent plus facilement avoir acquis les compétences 
citées. 
Les étudiants ayant déjà eu un parcours post-bac non positif déclarent davantage que les 
autres que les compétences relevées sont en cours d’acquisition. 

Après le module. 

Pour 47 % des étudiants le module les a aidés à définir ou préciser leur projet personnel 
Pour le projet de formation, il est de même pour 45 % d’entre eux.  
Plus l’étudiant sera motivé par des études en D.E.U.G. plus il pourra certifier construire 
un projet personnel. 

• 70 % pensent maintenir leur inscription dans la filière. 

• 23 % sont toujours motivés par les études, 45 % assurent maintenant l’être que 
moyennement et 32 % plus du tout. 

Pour l’ensemble des résultats, les étudiants répondent moins fermement avoir acquis les 
différentes compétences relevées exception faite pour l’autonomie. Ils attestent que les 
compétences sont plutôt en cours d’acquisition, voire non acquises. 
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Section MIAS-SM 

compétences dites acquises fort moyen faible 
 avant      après avant       après avant       après 

être capable de travailler de façon 
soutenue 

19 %         14 % 62 %         60 % 19 %         26 % 

avoir des méthodes de travail 
efficaces 

16 %         14 % 68 %         70 % 16 %         16 % 

savoir s’organiser 33 %         22 % 51 %         58 % 16 %         20 % 
être capable de persévérer dans 

l’effort 
29 %         22 % 51 %         56 % 20 %         22 % 

savoir travailler de façon autonome 37 %         43 % 54 %         47 % 9 %           10 % 
savoir équilibrer travail, sommeil, 

loisirs 
33 %         25 % 40 %         53 %  27 %        22 % 

construire un projet de  formation 44 %         38 % 27 %         49 % 29 %         13 % 
construire un projet  professionnel 34 %         38 % 37 %         43 % 19 %         19 % 

Avant le module. 

• 59 % des étudiants inscrits l’ont fait par choix volontaire. 

• 62 % sont motivés par des études en D.E.U.G., 30 % affirment l’être que 
moyennement et 8 % pas du tout. 

• 60 % ont un projet professionnel et 59 % un projet de formation. 

Plus l’étudiant est jeune, plus le degré de compétences annoncé possédé est fort.  

Il n’y a pas de différences significatives dans le fait d’attester plus facilement avoir acquis 
les compétences citées selon le sexe. 

Les étudiants issus directement du baccalauréat déclarent davantage que les autres que 
les compétences relevées sont acquises. 

Après le module. 

Pour 48 % des étudiants, le module les a aidés à définir ou préciser leur projet personnel 
et de formation. 

Plus l’étudiant sera motivé par des études en D.E.U.G. plus il pourra certifier construire 
un projet personnel. 

• 80 % pensent maintenir leur inscription dans la filière. 

• 19 % sont toujours motivés par les études, 32 % assurent maintenant l’être que 
moyennement et 29 % plus du tout. 

Pour l’ensemble des résultats, les étudiants répondent moins fermement avoir acquis les 
différentes compétences relevées exception faite pour l’autonomie et pour les 
compétences attendues pour pouvoir construire un projet professionnel. Dans 
l’ensemble, ils attestent que les compétences sont plutôt en cours d’acquisition, voire non 
acquises. 
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Section M.C.C. 

compétences dites acquises fort moyen faible 
 avant      après avant       après avant       après 
être capable de travailler de façon 
soutenue 

19 %         22 % 67 %         64 % 14 %         14 % 

avoir des méthodes de travail 
efficaces 

10 %         19 % 76 %         62 % 14 %         19 % 

savoir s’organiser 34 %         30 % 51 %         54 % 15 %         16 % 
être capable de persévérer dans 
l’effort 

36 %         35 % 56 %         54 % 8 %           11 % 

savoir travailler de façon autonome 32 %         43 % 63 %         54 % 5 %         3 % 
savoir équilibrer travail, sommeil, 
loisirs 

32 %         24 % 39 %         35 %  29 %        41 % 

construire un projet de  formation 25 %         19 % 53 %         73 % 22 %         8 % 
construire un projet  professionnel 25 %         45 % 48 %         41 % 27 %         14 % 

Avant le module. 

• 83 % des étudiants inscrits l’ont fait par choix volontaire. 

• 54 % sont motivés par des études en D.E.U.G., 44 % affirment l’être que 
moyennement et 2 % pas du tout. 

• 59 % ont un projet professionnel et 56 % un projet de formation. 
Plus l’étudiant est jeune, plus le degré de compétences annoncé possédé est fort.  

Il n’y a pas de différences significatives dans le fait d’attester plus facilement avoir acquis 
les compétences citées selon le sexe. 

Les étudiants issus directement du baccalauréat déclarent davantage que les autres que 
les compétences relevées sont acquises. 

Après le module. 

Pour 70 % des étudiants le module les a aidés à définir ou préciser leur projet personnel 
et pour 68 % celui de formation. 

Les étudiants non motivés par leurs études en D.E.U.G. certifient ne pas être capables de 
construire un projet personnel. 

97 % pensent maintenir leur inscription dans la filière. 

49 % sont toujours motivés par les études, 48 % assurent maintenant l’être que 
moyennement et 3 % plus du tout. 

Pour l’ensemble des résultats, les étudiants répondent moins fermement avoir acquis les 
différentes compétences relevées exception faite pour l’autonomie et pour les 
compétences attendues pour pouvoir construire un projet professionnel. Dans 
l’ensemble, ils attestent que les compétences sont plutôt en cours d’acquisition, voire non 
acquises. 
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CORRELATION ENTRE LE DEGRE DE COMPETENCES 
DITES ACQUISES ET LE FAIT D’AVOIR UN PROJET 
PERSONNEL 
Avant le module. 

section S.V. section M.I.A.S. S.M. 
degré de  Projet  degré de  projet 

compétences Avec sans  compétences avec sans 
faible 7,41 % 12,57 %  faible 13,89 % 15,72 % 

moyen 37,44 % 48,29 %  moyen 37,70 % 45,80 % 
fort 55,15 % 39,14 %  fort 48,41 % 38,48 % 

Les étudiants de S.V., pour lesquels 
l’inscription en D.E.U.G. ne correspondait pas 
à un véritable choix, ont davantage au départ 
de leur cursus un projet de formation ou 
professionnel (peut-être pour certains déjà une 
réorientation possible est envisagée) 

Pour ceux de M.I.A.S., il n’y a pas de 
différenciations remarquables... 

Enfin, pour ceux inscrits en M.C.C. et qui ont fait un véritable choix motivé ils ont 
davantage que les autres un véritable projet. 

Après le module. 
section S.V.    section M.I.A.S. S.M. 

degré de  projet  degré de  projet 
compétences avec sans  compétences avec sans 

faible 9,07 % 12,59 %  faible 10,17 % 16,05 % 
moyen 40,82 % 41,95 %  moyen 41,24 % 50 % 

fort 50,11 % 45,46 %  fort 48,59 % 33,95 % 

Les étudiants ont pris conscience de la 
réalité du degré de compétences qu’ils 
possédaient réellement. En effet, avant 
le module, ils affirmaient volontiers 
comme acquis (fortement ou 
moyennement) certaines compétences. 
Après le module, ils en ont une 
meilleure évaluation : ce qui peut leur 

permettre de mettre en oeuvre des procédures d’aide. 

Cependant, tous les groupes ont évolué dans le degré d’acquisition à “être capable de 
travailler de façon autonome”. 

section M.C.C. 
degré de  projet 

compétences avec sans 
faible 6,03 % 12,73 % 

moyen 41,59 % 39,81 % 
fort 52,68 % 47,45 % 

section M.C.C. 
degré de  projet 

compétences avec sans 
faible 10,08 % 5,05 % 

moyen 42,18 % 45,96 % 
fort 47,74 % 48,99 % 
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Les M.C.C. ont davantage que les autres développé des compétences. Cela peut 
s’expliquer par le fait qu’en dehors des C.P.P., la filière travaille sur les compétences 
méthodologiques. 

Résultats à propos des écarts entre les représentations du travail à l’Université et les 
attentes des étudiants d’une part et des enseignants d’autre part. 

Le traitement des réponses a été effectué par analyse de contenu essentiellement 
qualitative : nous avons dégagé des unités de sens correspondant aux mots-clés, ce 
travail étant un peu facilité par les questions fermées, qui donnaient en quelque sorte un 
premier “langage commun” aux étudiants, et d’autre part par les deux premières séances 
de Travaux Dirigés amenés ici, et maintenant, sur le “métier d’étudiant”. Des outils leur 
permettant de faire émerger, d’expliciter et de communiquer leurs représentations pour 
construire, là encore, un “langage commun”. 

Par contre, il n’y a eu aucune définition de la part des enseignants des termes “projet 
personnel”, “autonomie”, “méthodologie du travail universitaire”, ni aucune réflexion 
induite sur ces termes.  

Le premier tri des réponses a fait apparaître des mots-clés communs aux trois groupes 
d’étudiants, mais aussi des réponses non réellement traitables, soit parce que 
tautologiques “être autonome, c’est travailler seul“, ou hors sujet “on est forcément autonome 
lorsqu’on quitte son village pour une grande ville”, ou en exprimant un refus de 
l’interrogation “le projet perso, c’est perso...!” ou “cela ne me concerne pas ...” 

La précisions des termes employés par les enseignants et leur quasi-similitude en font 
d’emblée des notions-clés plutôt que des mots-clés. 

Après avoir confronté les catégories utilisées par les étudiants aux réponses des 
enseignants, nous avons opéré un regroupement, en reprenant les questionnaires pour 
être bien certains de ne pas surinterpréter. 

Nous n’avons pas ici mené d’analyse différentielle des réponses des trois catégories 
d’étudiants : en effet les différences de réponses de ceux-ci ne sont pas significatives dans 
les catégories retenues par nous. Elles semblent toutefois significatives dans une analyse 
de type linguistique, centrée sur l’énonciation, et sera menée ultérieurement. 

 

En ce qui concerne les enseignants. 

Les réponses sont rapportées par ordre d’importance 
Définition de l’autonomie de l’étudiant 

• Capacité à mener des recherches (B.U., livres,...) 

• Capacité à établir des contacts (professeurs, professionnels...) 

• L’intégration dans l’Université (s’adapter, utiliser des ressources...) 

• Capacité à définir ses besoins 

• La compétence de lecture (savoir quoi lire, savoir extraire de ses lectures l’information...) 
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• L’auto-organisation 

• La connaissance de l’itinéraire de formation 
Définition du projet de formation 

• Construire son projet à partir de soi, des formations possibles, de la réalité professionnelle 

• Connaître le cursus d’études pour atteindre ses objectifs professionnels 

• Connaître ses besoins et ses compétences 

En ce qui concerne les étudiants 
L’acquisition de l’autonomie 

Pour les S.V.    Pour les M.I.A.S.-S.M. 

 attentes avant 
module 

aides réelles 
après module 

 attentes avant 
module 

aides réelles 
après module 

réponses vagues ou 
négatives 

40 % 32 %  35 % 35,5 % 

l’acquisition de qualité 7 % 10 %  4,5 % 11,5 % 
être encore plus autonome 1 % 36 %  18,5 % 19 % 
des compétences en 
organisation et recherche 

52 % 22 %  42 % 34 % 

Pour les M.C.C. Pour l’ensemble des étudiants. 

 attentes avant 
module 

aides réelles 
après module 

 attentes avant 
module 

aides réelles 
après module 

réponses vagues ou 
négatives 

35 % 35,5 %  39 % 35 % 

l’acquisition de qualité 4,5 % 11,5 %  5 % 11 % 
être encore plus autonome 18,5 % 19 %  13 % 23 % 
des compétences en 
organisation et recherche 

42 % 34 %  43 % 31 % 

Le projet personnel 
Pour les S.V.    Pour les M.I.A.S.-S.M. 

 attentes avant 
module 

aides réelles 
après module 

 attentes avant 
module 

aides réelles 
après module 

réponses vagues ou 
négatives 

10 % 26 %  20 % 25 % 
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aide à la motivation 17,5 % 0,5 %  12 % 3 % 
informations 37 % 29,5 %  35 % 28 % 

construction du projet 35 % 40 %  28 % 36 % 
contacts 0,5 % 4 %  5 % 8 % 

Pour les M.C.C. Pour l’ensemble des étudiants. 

 attentes avant 
module 

aides réelles 
après module 

 attentes avant 
module 

aides réelles 
après module 

réponses vagues ou 
négatives 

4 % 13 %  12 % 21 % 

aide à la motivation 17 % 0,5 %  15,5 % 1 % 
informations 47 % 36,5 %  39 % 33 % 
construction du projet 30 % 46 %  31 % 39 % 
contacts 2 % 4 %  2,5 % 6 % 

La méthodologie du travail universitaire 
Pour les S.V.    Pour les M.I.A.S.-S.M. 

 attentes avant 
module 

aides réelles 
après module 

 attentes avant 
module 

aides réelles 
après module 

réponses vagues ou 
négatives 

12 % 17 %  1 % 10 % 

compétence affirmée 
acquise 

3,5 % 41,5 %  10,5 % 44,5 % 

réassurance 7,5 % 3,5 %  9,5 % 0,5 % 
informations 18,5 % 5,5 %  12,5 % 5,5 % 
compétences ciblées et 
précisées 

27  % 25,5 %  29,5  % 30 % 

savoir s’organiser 31,5 % 7 %  37 % 9,5 % 
Pour les M.C.C. Pour l’ensemble des étudiants. 

 attentes avant 
module 

aides réelles 
après module 

 attentes avant 
module 

aides réelles 
après module 

réponses vagues ou 
négatives 

18 % 14,5 %  9,5 % 13 % 

compétence affirmée 
acquise 

4,5 % 42,5 %  6 % 43,5 % 

réassurance 0,5 % 3,5 %  6  % 1,5 % 
informations 24  % 6,5 %  18  % 5,5 % 
compétences ciblées et 
précisées 

26,5  % 20 %  28  % 27 % 

savoir s’organiser 26,5 % 13 %  32,5 % 9,5 % 
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La grande différence entre les représentations des enseignants et celles des étudiants 
n’est pas, comme nous nous y attendions à partir des discussions informelles avec les uns 
et les autres, la quantité de travail : 

“Ils ne travaillent pas assez” disent les enseignants, “on ne peut pas tout faire” ou “être 
étudiant, c’est aussi profiter de la vie” répondent les étudiants. 

En effet, cette notion est celle qui apparaît spontanément au cours des échanges verbaux. 
Mais la différence est autour de la notion de construction : construction de compétences, 
construction d’un projet. 

Les étudiants privilégient l’information et l’aide apportée par les enseignants. Ils 
mentionnent très rarement la connaissance d’eux-mêmes et leurs besoins, la conscience 
de leurs capacités. On retrouve dans les réponses la même réticence qu’en T.D. : les 
étudiants apprécient dans le module la possibilité qui leur est offerte de chercher des 
informations, en étant aidés, mais ils ne veulent pas s’interroger sur eux-mêmes, même si 
les enseignants n’interviennent pas directement dans ce processus. 

Nous avons volontairement, délibérément, privilégié dans ce module la construction de 
compétences (recherche et traitement de l’information, expression orale construction 
d’un support écrit d’information, travail en groupe et autonomie) non seulement parce 
qu’il s’agissait d’un module situé dans une Unité d’Enseignement de méthodologie du 
travail universitaire, mais aussi parce que nous voulions que les étudiants soient évalués 
à partir de critères objectivement définis. 

Nous pensons que ce facteur explique que dans le second questionnaire les réponses 
obtenues soient à la fois plus regroupées par les étudiants eux-mêmes, mais aussi autour 
de trois notions : 

• Auto-organisation et recherche, pour l’autonomie 

• Construction, pour le projet` 

• Compétences précisément nommées, pour la méthodologie de travail universitaire. 

Nous n’avons pas réalisé de traitement statistique pour ces réponses, d’une part parce 
que le nombre de réponses n’était pas le même aux deux moments des enquêtes, certains 
étudiants qui avaient renseigné les questions fermées n’avaient pas répondu aux 
questions ouvertes, ou pas à toutes, par exemple, et d’autre part parce que nous avons 
noté toutes les réponses qu’un même étudiant pouvait faire, certains étant prolixes et 
d’autres concis. 

Si nous comparons les réponses aux questions fermées et les réponses aux questions 
ouvertes, il apparaît que le gain essentiel est sans doute une approche plus réaliste : les 
étudiants se montrent plus “modestes” dans les seconds questionnaires, sauf en ce qui 
concerne l’acquisition de l’autonomie. 

Si ce réalisme est moins visible dans les questions ouvertes, il apparaît quand même dans 
ce que nous avions regroupé sous les rubriques : construction et compétences, par les 
nuances qu’apportent les étudiants : “Je sais  mieux chercher des informations...”, “Je cerne 
davantage mon projet...”, “J’ai appris ce que peut apporter le travail de groupe”, “J’ai besoin 
d’être encore guidé...” 
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Alors, est-il vraiment possible de travailler sur l’écart qui constitue le point de départ de 
notre problématique ? Oui, mais, comme l’écrit un étudiant en Sciences, pas forcément 
dans ce module. Ce qui fait évoluer l’étudiant, semble-t-il, ce sont les facteurs suivants : 

• la nécessité de s’interroger sur les attentes des enseignants, et de se positionner par 
rapport à ces attentes 

• la compréhension réelle et non formelle (car expérimentée) de ce qu’est le travail 
personnel : auto-recherche et auto-organisation 

• la mise en perspective dans le temps du travail de tous les jours (notion de 
construction) . 

Certes, un travail sur le projet de formation de l’étudiant, mené sous la forme de T.D. ou 
de T.P. et débouchant sur un document diffusable et présenté oralement permet de 
travailler ces facteurs. Mais d’autres lieux peuvent s’y prêter, si la méthodologie du 
travail universitaire ne se réduit pas à la méthodologie disciplinaire, autrement dit si elle 
est centrée sur l’étudiant plutôt que sur le contenu ou plus justement, si elle centrée sur la 
relation entre l’étudiant et le contenu. 

Il demeure cependant un écart non réductible : l’enseignant chercheur attend de 
l’étudiant qu’il ait déjà la conscience des attentes de l’Université, ou qu’il l’atteigne dès le 
premier semestre. L’étudiant en fait une première découverte. Il en est de même en ce 
qui concerne les méthodologies. Ainsi, nous pensons que le travail de Construction de 
Projet Personnel ne doit pas être “sous-traité” par des intervenants extérieurs, mais par 
une équipe comprenant obligatoirement des enseignants des filières. 

Qu’apporte donc un projet de formation personnel de formation à l’étudiant inscrit en 
première année de D.EU.G. ? 

Il finalise et donne du sens à l’acquisition de méthodes et de méthodologies dont 
l’étudiant devra acquérir la maîtrise mais dont il n’a ni une réelle connaissance, ni une 
vraie conscience. 

Travailler sur son projet, c’est : 

• S’interroger sur soi-même, ses attentes, ses capacités par rapport à des désirs et à la 
réalité (la présence en première année de D.E.U.G.). 

• Faire de la recherche et du tri d’informations, en découvrant l’ensemble des sources 
consultables à l’intérieur et hors de l’Université et en sollicitant l’aide de personnes-
ressources. 

• Reconstruire cette information dans la production d’une plaquette diffusable et (de 
façon forcément différente) dans une présentation orale. 

• Apprendre à travailler avec les autres (collègues du petit groupe de production et 
enseignants) sans se désengager au profit du groupe. 

L’étudiant qui a suivi ce module a ainsi les moyens d’évoluer. 
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La mise en place d'une 
démarche qualité auprès 
d'une formation d'ingénieurs 

Bruno MORINEAUX 

ENSERG, INPG 

Une petite particularité dans cette présentation, c’est que je ne représente pas une 
institution universitaire, mais quelque chose qui est équivalent, puisque nous sommes 
une école d’ingénieurs. Donc j’interviens à l’ENSERG, je vais faire une rapide 
présentation de l’ENSERG, j’y interviens en tant qu’enseignant qualité, j’ai un statut de 
professeur associé. A coté je suis consultant qualité, je l’avoue. 
Qui sommes-nous? Une école d’ingénieurs qui fait partie de l’INPG (Institut National 
Polytechnique de Grenoble) : 9 écoles d’ingénieurs. Notre particularité: nous formons des 
électroniciens et 3 caractéristiques: nous sommes un pôle de formation, un pôle de 
recherche et nous sommes très centrés sur le monde industriel et nous avons de très 
fortes relations avec l’industrie. Qui formons-nous ? Nous formons des électroniciens. 
Nos centres d’intérêt principaux : la micro-électronique, le traitement de l’information et 
les télécoms. Deux grandes filières, la fi lière électronique, micro-électronique que tout le 
monde connaît, vous utilisez pratiquement tous une application de la micro-
électronique : le téléphone portable…et le secteur des télécoms. Les liens que nous avons 
avec l’industrie : voilà quelques partenaires avec qui nous travaillons, des petites, des 
grosses sociétés : Aérospatiale, Dassault, Dolphin Intégration, France Télécom, … Nous 
sommes très influencés par la culture industrielle. 
Deuxième pôle de notre activité : la recherche. Nous avons 4 laboratoires, un laboratoire 
de physique des composants, un d’électromagnétisme, un institut un peu particulier sur 
la communication parlée, donc de modélisation de la communication et un laboratoire de 
traitement des images et des signaux. Donc une grosse activité de recherche en lien avec 
le secteur industriel. Pour positionner l’ENSERG : les études durent 3 ans, nous délivrons 
un diplôme d’état d’ingénieur reconnu par la commission des titres et une particularité, 
c’est que nos étudiants ont un diplôme en fin de deuxième année de grade ingénieur. 
Nous accueillons 400 étudiants, nous avons des promotions de 140 étudiants, et le 
personnel représente à peu près 160 personnes, toutes catégories confondues. Une équipe 
de 60 enseignants-chercheurs, 70 intervenants extérieurs de différents secteurs, beaucoup 
de l’industrie, et des intervenants de la recherche. Au niveau du corps enseignant, une 
grande partie, c’est des intervenants qui viennent du domaine soit de la recherche, soit 
de l’industrie. 
Une vue d’ensemble pour montrer que nous sommes très en prise avec l’industrie sur le 
cursus de nos étudiants. Trois années d’école, une première année qui se conclut avec un 
stage en entreprise, une deuxième année qui se conclut avec un deuxième stage et la 
troisième année, où, là, une année de spécialisation avec deux grandes filières, une, 
micro-électronique et une autre, signal et communication. A la fin de cette année, un 
projet d’étude en lien avec l’entreprise. Je vais vous présenter maintenant une nouveauté 
chez nous. Pour la première année, nous allons proposer à nos étudiants une nouvelle 
voie de formation qui est l’apprentissage. Cet apprentissage est un peu particulier car il 
ne se situera que sur la troisième année et nous allons donner la possibilité à une partie 
de nos étudiants de réaliser une troisième année en apprentissage. Il y en a qui ont 
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commencé, et ce pour un an. Ils ont commencé en juillet dans cette formation par 
apprentissage. C’est sur cette formation par apprentissage que nous avons décidé de 
mettre en place une démarche qualité. Pourquoi la mettre en place dans une école 
d’ingénieurs ? En effet, dans notre positionnement, on pourrait faire de l’auto-
satisfaction: tous nos étudiants sont placés 4 mois après la sortie de l’école, 90% dans les 
2 mois qui sortent de l’école, et aujourd’hui nos étudiants sont approchés en deuxième 
année, voire en première, par les industries. Il est intéressant de penser démarche qualité 
parce que ça devient incontournable; comment alors aborder la qualité ? Nous avons 
décidé de la mettre en place par l’apprentissage en commençant par un petit secteur pour 
expérimenter ; c’est cette démarche que je vais vous présenter, qui en est aujourd’hui à 
ses prémices. Une démarche qualité dans l’apprentissage, car nous nous adressons à des 
industriels ; le principe de l’apprentissage : les étudiants passent 6 mois en entreprise, 6 
mois à l’école. Passant 6 mois en entreprise, nous sommes imprégnés de la culture 
industrielle et face à des gens où la qualité est omniprésente. 

On a parlé beaucoup de certification, d’ISO, nous évoluons largement dans ce milieu, on 
s’est dit qu’il était important que, nous aussi, on pratique le même langage. On a 
positionné notre démarche de façon simple ; on a voulu, pour qu’elle puisse réussir, 
qu’elle soit intégrée par les personnes et donc soit simple. Première chose : un constat sur 
la qualité, juste poser des principes connus : la qualité est une relation qui s’opère entre 2 
parties, le premier parti étant quelqu’un qui donne : le fournisseur (c’est nous ENSERG) 
et qui va donner quelque chose à quelqu’un qui va recevoir et celui qui va recevoir, c’est 
le client. C’est le concept : la qualité est une relation entre client et fournisseur. Pour 
nous, première particularité, nous avons identifiés trois types de clients auxquels nous 
devons répondre qui sont : les étudiants, les entreprises et nos partenaires. Dans le cadre 
de l’apprentissage nous avons des partenaires qui sont incontournables. C’est 
FORMASUP, organisme de régulation au niveau de l’apprentissage, et FORMASUP c’est 
deux partenaires parce qu’on en a un au niveau local et au niveau régional, plus le 
conseil régional. Donc la démarche qualité doit s’adresser à tous ces clients. On a 
positionné clairement les choses pour éviter tout problème. Je n’ai pas trouvé de 
définition de la démarche qualité, j’en ai proposé une à l’ENSERG et à d’autres en disant 
que, basiquement, une démarche qualité c’est un ensemble d’activités coordonnées, qui 
permettent une amélioration continue et nous avons basé toutes nos démarches sur ces 2 
principes. Nous nous adressons à plusieurs clients, nous devons répondre à leurs 
attentes et nous allons chercher l'amélioration. Quelques points importants qui nous 
guident dans la démarche que nous avons retenue, ce qui ne veut pas dire que c'est la 
panacée. Premièrement, elle est orientée client. Deuxièmement c’est une démarche de 
progrès, donc nous allons chercher à nous améliorer. Troisièmement c’est une démarche 
planifiée et structurée et enfin c’est une démarche qui fonctionne par objectif. Nous 
avons appliqué ces 4 principes à notre démarche. L’objectif principal de la démarche 
qualité de la branche apprentissage de l’ENSERG, c’est la satisfaction des clients mais 
nous y avons associés aussi la satisfaction des enseignants. Nous sommes en train de 
construire une démarche où nous allons chercher en permanence à améliorer cette 
satisfaction. L’objectif que nous nous sommes fixé, c’est l’amélioration permanente. Pour 
pouvoir y arriver nous utilisons des moyens très simples. La première chose c’est de 
définir des objectifs ; nous définissons des objectifs annuellement ; cette année l’objectif 
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était d’avoir 25 étudiants en apprentissage, nous n’en aurons que 21, donc problème : on 
n’a pas atteint l’objectif. On va se demander pourquoi et mettre en place des actions pour 
arriver l’année prochaine à atteindre cet objectif. Cela a des conséquences importantes 
car, dans le cadre de l’apprentissage, il y a des problèmes de financement et tous nos 
financements étaient basés sur 25, donc on n’aura pas les financements… Ce qui aura des 
conséquences sur la qualité globale. Deuxième moyen et solution que nous mettons en 
place dans le cadre de la démarche : la mise sous assurance qualité des pratiques. Une 
des particularités que nous avons, c’est que nous sommes tous enseignants et que nous 
avons pour un certain nombre d’entre nous des responsabilités administratives qui ne 
sont pas au départ notre tâche et qui prennent une grande patrie de notre temps. Or il est 
très important de capitaliser les expériences, de formaliser les pratiques car on occupe 
une fonction à un moment donné, mais on n’est pas fait pour y rester. Eviter la perte de 
temps au moment du changement des fonctions, aussi au niveau de la mise en place, on 
perd beaucoup de temps lorsque les choses ne sont pas écrites, cela paraît extrêmement 
simple mais c’est ce qui est simple qui fonctionne bien, qui va nous aider et qui nous 
aide. 
Nous avons choisi cette année quatre axes: premièrement de formaliser le contenu des 
formations ; là aussi ça peut paraître bizarre pour une école d’ingénieurs que l’axe 
premier d’une démarche qualité soit de formaliser le contenu des formations, mais de 
plus près on s’aperçoit qu’on est pas très clair sur le sujet et que par rapport à nos 
étudiants et nos partenaires extérieurs, on n’a pas des contenus qui sont si explicites que 
ça. Notre objectif est clair, ce n’est pas de rester sur l’apprentissage, c’est d’expérimenter 
la démarche qualité dans le cadre de l’apprentissage pour, après, la transposer sur le 
reste de l’école. En commençant par l’apprentissage, on a beaucoup plus de chance de 
réussir. Deuxième domaine, le recrutement; dans le cadre de l’apprentissage, ce n’est pas 
une mince affaire, parce qu’il faut faire non seulement le recrutement des étudiants mais 
ensuite ils se retrouvent dans une situation particulière puisqu’ils sont salariés de 
l’entreprise, il faut qu’ils soient recrutés par des entreprises. On s’est aperçu qu’il y a un 
grand besoin de formalisation sur les modes et les plannings de recrutement. Quatrième 
point, la gestion des présences, élément important car on rentre dans un changement 
culturel pour les étudiants et les enseignants. Dans le cadre de l’apprentissage la 
présence en cours est obligatoire. Les étudiants n’ont pas du tout cette habitude-là. Nous 
devons garantir aux entreprises que les étudiants sont présents. Au niveau des 
enseignants aussi parce qu’il va falloir qu’ils assurent que les étudiants étaient bien en 
cours. Nous n’avons pas de filière spécifique apprentissage, les étudiants qui sont en 
apprentissage vont suivre les même cours que les autres. Il y a une construction 
particulière qui fait que les enseignements académiques sont suivis par tous les étudiants 
de 3° année de l’ENSERG, les étudiants en apprentissage en suivant certains. Donc, il y a 
au niveau de la démarche qualité un besoin très important de formaliser ces pratiques 
puisque d’un point de vue légal vis-à-vis de l’entreprise nous devons leur garantir qu’ils 
sont bien présents puisqu’ils passent sous un statut de salarié. 
Dernier point, le suivi de l’exécution des formations. Est-ce que le programme prévu est 
bien respecté, car, là aussi, il y a un engagement vis-à-vis de l’entreprise. On change 
d’optique par rapport aux formations traditionnelles en école d’ingénieurs puisque nous 
accueillons les salariés que les entreprises veulent bien nous déléguer, principe de 
l’apprentissage. Nous devons respecter les contenus de formation que nous avons 
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définis, et là aussi changement culturel par rapport aux enseignants. Mise sous assurance 
qualité, cela veut dire rédaction de procédures qui vont nous aider à pérenniser le travail 
que nous allons faire. Deuxième niveau, la mise sous assurance qualité de nos relations 
avec nos différents partenaires, car là aussi, travaillant dans un monde de non écrit, on 
génère beaucoup de problème. Nous allons faire un travail de formalisation de ces 
relations. Nous avons des relations premièrement avec l’entreprise, nous devons 
contractualiser ces relations et les clarifier. Clarifier nos relations avec les maîtres 
d’apprentissage. Ce sont les personnes qui dans l’entreprise ont plus à charge de 
s’occuper de l’étudiant qui est chez eux et vont les suivre pendant toute l’année 
d’apprentissage. Clarifier les relations entre l’école et le tuteur : Chaque étudiant a un 
tuteur académique dans l’école. Clarifier les relations entre le tuteur et le maître 
d’apprentissage, car il doit y avoir des allers et retours. Tout ceci peut être fait par oral 
mais il a beaucoup de déperdition et on n’est pas sûr que toute l’information soit 
transmise. Là aussi mise en place de documents pour garantir l’assurance de la qualité. 
Avec les intervenants extérieurs, on s’aperçoit qu’on avait pas tout à fait bien défini quel 
était le rôle d’un enseignant, car on est pas toujours très clair dans tout ce qu’on leur 
demande. Donc il faut qu’on clarifie leurs interventions entre autres par des pratiques 
documentées. Dernier point : mise sous assurance qualité dans la relation avec 
FORMASUP qui, d’un point de vue légal, est le véritable centre de formation par 
apprentissage. Donc c’est l’organisme de tutelle. Voilà le contenu de la démarche que 
nous sommes en train de mettre en place. C’est une démarche où nous sommes en train 
de mettre en place des documents, ces documents ont pour nous deux vocations, d’abord 
d’établir clairement ce que nous faisons et ensuite de permettre la pérennité de cette 
organisation parce que nous n’avons pas vocation à rester dans les postes 
d’administration dans lesquels nous sommes. 
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Démarche qualité à l'UFR de 
sciences économiques de 
l'université de Toulon 

Michel WEILL 

université de Toulon 

Quelques remarques rapides. Ces expériences de qualité dans un cadre universitaire sont 
assez rares dès lors qu'il  s'agit de certifications d'établissements. J'ai d’abord voulu 
rappeler l’existence de la Toulon-Vérone conférence dans le domaine de l’enseignement 
supérieur et de la santé. Conférence annuelle et itinérante, j’ai cité celle-ci car elle est très 
spécialisée dans l’enseignement supérieur, et j’ai aussi cité le site ESOE car tous les 
comptes rendus de ces conférences sont sur ce site.  

Parmi les expériences de certification ISO à l’université, on va en explorer deux, celle 
relative à une Faculté de Sciences Economiques et de Gestion et celle de la Faculté de 
Lettres mais il y a d'autres expériences au niveau de l’administration de l’université : il y 
a eu une certification ISO 9002 des services de la formation continue et il y a une 
certification en cours des services administratifs de la présidence. D’autres réflexions 
sont en cours au service financier, etc. Ce que je vais vous dire sera développé en trois 
temps, un rapide historique, une analyse du déroulement des 2 opérations évoquées et 
une tentative rapide d’explication des aspects de réussite et d’échec, enfin les 
développements futurs que nous pouvons espérer puisque nous nous obstinons à 
poursuivre.  

Cette affaire a déjà 4 ans. Fin 97 notre Président a décidé, en même temps nous avions 
lancé un DESS qualité, de poser la question de savoir s’il pouvait engager une démarche 
qualité globale sur le campus. Il a invité un cabinet de consultants de dimension 
nationale à faire une série de séminaires, auxquels nous avons été conviés, sur les 
différentes dimensions de la qualité et sur les conséquences que cela pouvait impliquer 
pour le secteur public. Le propos de ce cabinet était de mettre entre les mains de 
l’université les questions suivantes : voulez-vous vous orienter vers de la qualité totale ? 
Voulez-vous vous orienter vers la certification ISO avec certification effective ou vers 
l’ISO en tant que méthode ? Notre Président a alors choisi de privilégier l’ISO. Nous 
avions plusieurs enseignants qui travaillaient sur le sujet et donc les choses ont été un 
peu facilitées. La question a ensuite été posée de savoir si nous devions avoir recours à 
des experts extérieurs.  

Dans un premier temps nous l’avons fait avec un cabinet national puis, dans un second 
temps, avec un cabinet local car se lancer dans l’ISO nous semblait être une aventure très 
audacieuse, et une expertise locale pouvait être plus efficace, plus concernée, toutes 
choses plus délicates avec un cabinet de dimension nationale. Ces conseils, habitués au 
secteur privé, ont probablement vécu une expérience intéressante mais aussi difficile. 

L’ensemble de la situation invite à une analogie facile avec le médecin : celui-ci ne soigne 
jamais sa famille. Nous avions sur le campus des gens qui auraient pu remplir cette 
fonction mais on aurait eu des conflits politiques dont nous n’aurions jamais pu sortir de 
sorte que si c’était à refaire, on le referait de la même façon.  
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Après coup, on s’est reposé la question des raisons pour lesquelles on s’était lancé dans 
une telle aventure et il fallait en avoir beaucoup parce que sinon on n’aurait 
probablement pas persévéré. La première raison était que le Président souhaitait cette 
expérience : Toulon est l’exemple d’une petite université, environ 10000 étudiants, et il 
voulait la positionner dans son environnement, en particulier vis-à-vis des entreprises. 
On jugeait que l’ISO était un bon moyen de leur dire que nous travaillions aussi avec 
leurs méthodes et leurs contraintes. Enfin, il a probablement pensé que cela apporterait 
une meilleure reconnaissance de l’établissement par le Ministère ce qui après coup est 
difficile à apprécier.  

De même, les facultés attendaient elles aussi une meilleure reconnaissance et nous avons 
d’ailleurs abondamment mis en avant l’ISO dans cet acte de base qui est notre plan 
quadriennal. Nous pensons aujourd’hui que l’argument a probablement partiellement 
porté mais dans une proportion difficile à apprécier. Il est certain que ceux qui avaient 
espéré obtenir de meilleures dotations à la fois du Ministère et de l’Université, ont 
généralement été déçus. 

S’agissant des relations avec l’environnement, notamment économique, le bilan est 
certainement positif et, par exemple, nous avons gagné considérablement en taxe 
d’apprentissage. Ceci explique l’avantage retiré ici par les diplômes professionnels par 
rapport aux formations académiques classiques.  

Je me propose donc de comparer les 2 situations qui se sont présentées. On y trouve deux 
cas de gestion très différents et c’est important car cela va expliquer les facteurs de 
réussite comme ceux d’échec du système.  
Caractéristiques et mise en oeuvre 
 Faculté des Lettres 

Organisation fonctionnelle 
traditionnelle 

Faculté de Sciences Economiques et 
de Gestion 
Organisation horizontale par 
projets (diplômes) 

Etablissement 
concerné 

Etablissement assez récent à 
orientation 'lettres' classiques 

Etablissement plus ancien à 
orientation 'économie et gestion' 

Champ initial  Toutes activités : la Faculté dans 
son ensemble 

Toutes activités : la Faculté dans 
son ensemble 

Le choix initial des deux établissements était que toutes les activités de chaque faculté 
devaient faire l’objet d’une certification. Il y a beaucoup d’établissements qui délivrent 
des diplômes certifiés et nous voulions, par contre, certifier l’établissement car le diplôme 
n’aurait pas provoqué de véritable innovation. Nous nous sommes donc engagés à 
certifier l’ensemble de ces activités, et nous étions alors à 18 mois d’une certification. Au 
bout de 10 mois, dans la Faculté de Sciences Economiques et de Gestion nous 
abandonnions la moitié du projet parce que les avantages ne paraissaient pas évidents 
aux économistes, qui n’offraient aucun diplôme professionnalisé. Nous décidions donc 
de limiter l’opération à la certification des diplômes du département gestion. Le choix 
des économiste correspond à un point de vue parfaitement compréhensible après coup : 
l’absence de diplôme professionnalisé les privait en effet d’une motivation essentielle.  
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 Organisation 
fonctionnelle 
traditionnelle 

Organisation horizontale par projets 

Historique 
de la 

qualité 

t – 18 mois : décision de 
certifier l'ensemble des 
activités de la faculté (*) 

t – 18 mois : décision de certifier l'ensemble des 
activités de la faculté  

  t – 10 mois : décision de renoncer à la certification 
des diplômes "académiques" 

 t + 12 mois : 
impossibilité d'organiser 

l'audit annuel 

t + 12 mois : audit annuel relevant des non 
conformités examinées par un nouvel audit à t + 

18 mois 
 t + 15 mois : décision de 

renoncer à la 
certification des 

diplômes "académiques" 

 

 t + 16 mois : mise en 
sommeil de la 
certification 

 

  t + 18 mois : certification confirmée 

(*) 't' correspond à la date d'obtention du certificat ISO 9001 
Les deux facultés ont alors été certifiées et à t+12 ont supporté un audit intermédiaire. 
Nos collègues littéraires commençaient à avoir des problèmes, et comble de 
« malchance » l’auditeur arrivait chez eux un jour de grève … La Faculté de Sciences 
Economiques et de Gestion rencontrait elle aussi quelques difficultés la conduisant à un 
audit complémentaire à t + 18. La Faculté des Lettres qui n’a qu’un seul diplôme 
professionnel va décider de renoncer à toutes les certifications sauf celle de ce diplôme 
professionnalisé. A t+16 mois la Faculté des Lettres reçoit à nouveau l’auditeur et c’est 
l’ensemble de son administration qui se met cette fois-ci en grève.  

Il est ainsi montré qu’une approche d’assurance qualité de type ISO dans un 
établissement qui n’a qu’une très faible activité tournée vers l’extérieur est vouée à 
l’échec à moins qu’il n’y ait des facteurs de charisme exceptionnels ! De son côté, la 
Faculté de Sciences Economiques et de Gestion passe au mois de novembre 2001, avec 
succès, sa «visite de contrôle » et décide de s’engager dans une démarche orientée ISO 
9000 – 2000 qui semble mobiliser plus fortement les responsables de diplômes.  

Comment tout cela s’est-il passé ? On a essayé de résumer dans le tableau ci-après les 
principales caractéristiques des deux expériences. 
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 Faculté des Lettres 
Organisation fonctionnelle 
traditionnelle 

Faculté de Sciences Economiques 
et de Gestion 
Organisation horizontale par 
projets (diplômes) 

Responsabilités Le programme est pris en charge par 
la direction, qui connaît peu le sujet, 
sous contrôle plus strict du 
consultant extérieur et avec le 
concours plus actif d'un Responsable 
Assurance Qualité spécialisé recruté 
à cet effet par l'université. 

Le programme est pris en charge 
par un enseignant connaissant le 
sujet sous contrôle d'un 
consultant extérieur et avec le 
concours d'un Responsable 
Assurance Qualité spécialisé 
recruté à cet effet par l'université. 

Méthodologie La méthodologie générale (ISO) est 
non connue des responsables. 

La méthodologie générale (ISO) 
est connue des responsables de 
diplômes de gestion (évaluables 
à 50 % de l'activité) 

Background Pas d'a priori (méconnaissance) et 
même une certaine attente positive 

Un a priori plutôt négatif lié à 
une forte syndicalisation : 
attitude de suspicion 

Hiérarchie Prééminence d'un système 
hiérarchique généralement 
conservateur. Décision centralisée 

Système hiérarchique affaibli par 
le partage du pouvoir imposé 
par des disciplines distinctes 
(économie et gestion). Décision 
plus autonome dans le cadre 
d'une politique d'établissement. 

Potentiel 
administratif 

Faible : nombreux emplois de non 
titulaires. 

Correct : essentiellement des 
titulaires anciens et très au fait 
des missions. 

Le directeur de la Faculté des Lettres prend en charge le programme et ce n’est 
probablement pas un très bon choix car celui-ci devient alors un enjeu politico-syndical. 
Il a un consultant extérieur qui va l’accompagner, recruté par l’université. Pour la Faculté 
de Sciences Economiques et de Gestion, c’est le doyen qui entame la démarche avant de 
s’y consacrer exclusivement. A partir de là, il aura une position beaucoup plus neutre.  

La méthodologie chez nos collègues de lettres n’était pas connue et c’est plutôt un bien, 
d’une certaine manière, car ils n’avaient que très peu d’a priori. Le personnel 
administratif est peu nombreux dans cette faculté, avec beaucoup de gens à mi-temps ou 
encore de non titulaires : on ne fait pas de la qualité dans ces conditions-là, erreur que 
nous n’aurions pas dû commettre… 

En Sciences Economiques et Gestion, la méthodologie était assez bien connue et la 
certification faisait l’objet de réticences. Par contre nous avions un personnel stable et qui 
a globalement accepté le défi. Il faut ajouter que de nombreuses critiques se sont avérées 
pertinentes et ont ainsi participé à la révision du contexte du renouvellement futur de 
l’ISO.  
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Question: Le fait de laisser de côté des fractions entières de l’établissement n’a-t-il pas conduit à 
une coupure ? 

Non. Ceux qui n’ont pas voulu adhérer au système n’étaient pas intéressés, ils ont 
continué à fonctionner comme par le passé. Il est arrivé qu’ils adoptent certaines 
modifications de processus qui s’étaient avérées utiles. Non il n’y a pas eu de problèmes 
d’autant que la porte demeurait ouverte à un ralliement éventuel. 

Question: les auditeurs à l’occasion de la certification sont-ils à même de saisir les problèmes 
spécifiques de l’enseignement supérieur et ne tendent-ils pas à proposer une bureaucratie lourde ? 

Je n’ai pas porté de jugement négatif sur les auditeurs, au contraire. Si on fait le choix 
d’aller vers l’ISO, on va vers cet interlocuteur. D’ailleurs je travaille constamment pour 
des travaux de recherche, avec des auditeurs ISO. Je travaille aussi avec de nombreux 
auditeurs dans les pays émergents sur des normes de type SA 8000 dont l’esprit n’est pas 
très éloigné de l’ISO, je m’en félicite. Ceci étant, la démarche qualité n’a pas fait 
définitivement son choix. On peut voir, dans un même cabinet, des auditeurs ne pas être 
totalement d’accord sur la façon d’interpréter les choses et notamment la révision 2000 de 
l’ISO 9000. Si nous avions la certitude de ne voir que des auditeurs passionnés par le 
contenu stratégique de la version 2000, nous irions nombreux vers la certification avec un 
grand plaisir. Mais ce n’est pas toujours le cas.  

Question: Considérez-vous que votre relation avec l’environnement a réellement changé et que 
cela s’est traduit de façon positive ? La qualité des enseignants a-t-elle été évoquée et enfin, 
estimez-vous que cette expérience a été une réussite ? 

Sur les deux premiers points je répondrai positivement. L’un des avantages, c’est d’avoir 
des gens qui vous reconnai ssent mieux car vous faites la même chose qu’eux. Le conseil 
général du Var est une pièce maîtresse de notre financement, il a entamé une démarche 
qualité, son équipe qualité rencontre notre équipe qualité et fait appel à nos étudiants. 
Tout cela s’interpénètre et il y a une meilleure reconnaissance qui se traduit par un 
soutien qui aide à faire marcher le système. On parle le même langage. Je n’ai pas de 
réponse sur la qualité des enseignants. Dans l’enseignement supérieur, ce n’est un secret 
pour personne que vous n’avez aucun levier sur l’enseignant : s'il ne veut pas, il ne fait 
pas. Vous avez un avantage qui est d’avoir beaucoup de professionnels qui raisonnent 
par rapport au métier et qui vont accepter des directives pour recentrer le débat vers la 
finalité et vous vous en sortirez pour finir aussi bien qu’un autre type d’établissement. 
Mais vous ne pouvez pas intervenir sur la pédagogie, ce qui personnellement ne me 
semble pas gênant.  

Echec ou réussite ? 

Je ne suis pas confronté à l’échec dans la mesure où ce que nous voulions en priorité, 
c’était la certification des diplômes professionnels et nous y sommes arrivés ; mais nous 
nous étions fixés un défi plus grand et là, ça à été un échec : nous ne sommes pas arrivés 
à conduire toute une faculté à la certification.  

Notre but maintenant est de nous lancer plus à fond dans la nouvelle version de l’ISO et 
d’y intégrer l’ensemble de nos parties prenantes : personnels, milieux économiques, 
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collectivités territoriales, etc... et il semble que de nombreux collègues aient adhéré à cet 
objectif. 
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Démarche qualité de la fonction 
Formation d’une grande entreprise 

Michel BALLANDRAS 
consultant 

Même si l’exemple exposé ici n’est pas directement transposable à un établissement 
d’enseignement de type universitaire, quelques principes ou modalités peuvent toutefois 
être retenus et se révéler utiles. 

Les raisons et le but du projet 
En 1998, la réorganisation large et profonde de l’entreprise a eu pour conséquences la 
restructuration de la fonction Formation auparavant scindée en plusieurs entités de taille, 
de nature et de culture différentes. 

En définitive, l’activité Formation s’est concrétisée par la mise en place d’une direction 
centrale de 80 personnes animant l’activité opérationnelle d’une soixantaine de services 
de formation répartis sur tous les sites de l’entreprise. Parmi ces sites, une quarantaine se 
trouvent en France, trois en Europe (Grande-Bretagne et Espagne), le reste étant hors 
d’Europe. Les effectifs concernés par cette activité représentent environ 700 personnes 
pour un volume de formation de 3 millions d’heures. Le coût de la formation s’établit 
chaque année entre 4 et 5% de la masse salariale. 

Pour donner à cette restructuration l’unité et la cohérence indispensables, il a été décidé 
de s’appuyer sur une démarche qualité compatible avec la politique et la stratégie qualité 
de l’ensemble de l’entreprise. Cette démarche qualité a été fondée sur l’approche 
processus. 

Le lancement du projet 

La première phase du projet a consisté à définir la place et les missions de chacun des 
intervenants. Il a été créé un Comité de Pilotage chargé de nommer un chef de projet, de 
procéder aux revues d’avancement du projet et de valider les propositions émises par le 
chef de projet (cf diaporama). 

Une équipe projet de 7 personnes a été constituée par le chef de projet avec pour mission 
de conduire le projet et de faire des propositions. 

Il a été ensuite procédé à l’identification des processus de la fonction Formation, 8 au 
total : 

• 1 processus de management pour « définir les formations nécessaires » ; 

• 6 processus de réalisation liés directement aux métiers de la formation 

• 1 processus de soutien, décomposé en 3 sous-processus, destiné à accompagner les 
six processus de réalisation sous l’angle administratif. 
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Cartographie des processus 

Le processus N°1 définit les formations nécessaires au développement des compétences 
dont l’entreprise a besoin. Ces compétences sont internes (celles du personnel) ; elles 
peuvent être aussi externes. Ce processus est un processus de management établi à partir 
d’orientations et d’objectifs prioritaires. 

Les processus 2, 3, 4, 5, 6 et 8 sont des processus de réalisation. 

• Processus N°2 : « concevoir des formations nouvelles » et N°4 « acheter la 
formation ». L’entreprise qui ne dispose pas des formations dont elle a besoin peut 
soit les concevoir, soit les acheter lorsqu’elles existent à l’extérieur et que cette 
solution est plus avantageuse que leur conception.  

• Processus N°3 :  « qualifier les formateurs » répond à la nécessité de disposer de 
formateurs compétents tant sur le thème sur lequel ils interviennent que sur la façon 
de dispenser cette formation. Un cursus de formation des formateurs a donc été 
décrit. 

• Processus N°5 : « organiser les sessions de formation ». Ce processus est à vocation 
essentiellement administrative. Il a pour objectif de prévoir suffisamment à l’avance 
où, quand, comment sera dispensée telle formation, pour quels participants et avec 
quels formateurs ou animateurs. 
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• Processus N°6 : « Animer la formation ».  

 
Ce processus est décomposé en 3 sous- processus : 
préparer 
animer 
mettre les acquis en application 

Le premier est une préparation matérielle (salle, équipements, hébergement, repas, 
transport…) 

Le 3ème fait partie de la formation. Si l’application des acquis donne lieu à difficultés, il 
est possible de compléter par des actions d’accompagnement plus ou moins formalisées. 

• Processus N°8 : « Évaluer la formation ». Ce processus intervient après six mois de 
mise en application. Le retour d’expériences permet de compléter et d’améliorer la 
formation. 

• Le processus N°7, décomposé en 3 sous-processus, concerne la préparation, la 
gestion et le bilan du Plan de Formation annuel. Il démarre en mai de l’année 
précédente pour l’année considérée. Sa gestion débute dès le début Janvier et se 
termine fin Décembre. Le bilan est réalisé entre Janvier et fin Mars de l’année 
suivante. 
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8 personnes ont été nommées comme pilotes de processus pour chacun des huit 
processus, à charge pour elles de constituer le groupe de travail nécessaire à la conduite 
des phases ultérieures.  

Le déroulement du projet 

Avec les participants aux 8 groupes de travail « processus », ce sont près de 60 personnes 
qui ont été les acteurs directs du projet. La première phase a consisté à leur donner une 
formation à l’approche processus limitée à une journée. Cette formation par petits 
groupes s’est déroulée en 7 séances. 

 
 

Chaque groupe a ensuite procédé à la description de son processus. Cette phase s’est 
révélée longue et parfois difficile pour plusieurs raisons : 

- La méconnaissance pratique de la méthodologie utilisée (décomposition du 
processus étudié en sous-processus puis description sous forme de logigramme 
complétée par un tableau précisant qui fait quoi, quand, comment) ; 

- La difficulté à définir le périmètre du processus, chose qui n’avait jamais été 
faite ; 
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- La difficulté encore plus grande à définir les interfaces entre processus (où 
commence le processus étudié, comment se relaie-t-il aux processus amont, où 
s’arrête-t-il pour être relayé par un ou plusieurs processus aval ?). 

A titre d’illustration, le processus « animer la formation » a été décomposé en 3 sous-
processus, relié en amont au processus « organiser les sessions » et en aval aux processus 
« évaluer la formation » et « gérer le Plan de Formation ». 

 
Certains processus se trouvaient reliés à des processus n’ayant qu’un lien indirect avec la 
formation.  

Exemple : le processus « acheter la formation » devait nécessairement prendre en compte 
des exigences propres aux modalités d’achat définies par la Direction des Achats pour 
toute l’entreprise. La personne responsable des achats de formation à la Direction des 
Achats a ainsi participé aux travaux du groupe de travail. 

A l’issue de cette phase a été organisée un séminai re d’une journée où étaient présents les 
responsables de formation des sites pour obtenir de leur part la confirmation des 
propositions des groupes. 

Cette journée a permis d’engager la phase suivante d’analyse des processus pour 
identifier, localiser, caractériser et hiérarchiser les risques propres à chaque processus 
(risques internes) et ceux relatifs aux interfaces. 
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Enfin, à la fin de l’année 2000, la validation des processus a permis d’engager la phase de 
gestion des processus en suivant leur vitalité et en préparant les audits facilitant leur 
amélioration. 

En conclusion 

Une telle opération est du domaine du management de projet classique. Un certain 
nombre de conditions sont à remplir pour en garantir le succès : 

Mettre en place une équipe projet qui doit rester homogène du début à la fin autant que 
faire se peut. En particulier, ne pas changer de chef de projet en cours de route ; prévoir 
pour celui-ci un engagement de l’ordre de 30% de son temps. Le chef de projet doit être 
une pièce maîtresse du dispositif de formation des acteurs ; 

Constituer un Comité de Pilotage dont les membres ne sont pas acteurs directs du projet, 
et qui se prononce sur les propositions faites par l’équipe projet ; 

Disposer de pilote processus pour chacun des processus à étudier. Le choisir parmi ceux 
qui connaissent le mieux le processus. Laisser au pilote processus le soin de choisir lui-
même les membres de son groupe de travail. 

Fixer, dès le début, la charge de travail de chacun, étant entendu qu’aucun effectif 
supplémentaire ne sera accordé ; 
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Au delà des acteurs directs travaillant dans les groupes de travail, associer, pour un 
temps déterminé, toutes les personnes dont la contribution au projet peut être bénéfique . 

Informer fréquemment (tous les 3 mois environ) les personnes non impliquées 
directement ou indirectement dans le projet pour qu’elles ne se sentent pas oubliées ou 
exclues. Le faire de telle manière qu’elles puissent donner leur avis (réunion 
d’information). 

Prévoir un minimum de formation pour les acteurs non familiarisés avec les démarches 
qualité et avec le management de projet ; 

Faire en sorte que les documents réalisés, notamment les logigrammes de description des 
processus soient de lecture agréable et pédagogique, et être le plus possible 
opérationnels, de façon que tout nouveau arrivant puisse se familiariser rapidement et 
facilement avec les documents. Les concevoir de telle façon qu’ils puissent être modifiés 
aisément.  

---------
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LA MISE EN PLACE D’UNE 
DÉMARCHE QUALITÉ AU 
DESS « DEFI » 

Vincent PLAUCHU, 
université Pierre 

Mendès France (Grenoble II) 

L’objet de cette communication est, dans l’optique du « partage d’expériences » de ces 
journées, de présenter la mise en place d’une démarche qualité dans une formation 
universitaire : en l’occurrence, le DESS « DEFI ». 

L’objectif est aussi le partage d’un certain nombre d’analyses et de réflexions sur 
l’introduction de la démarche qualité à l’Université. 

Le plan d’exposition adopté est donc le suivant : après avoir évoqué les raisons et les 
circonstances de cette mise en place, les principales étapes et les principaux outils et 
méthodes mis en œuvre seront présentés. 

Une fois conclu sur les premiers résultats, un retour analytique et critique sera fait à 
partir des trois questions constituant la problématique de ce séminaire : 

• Quelle qualité pour l’Université ? 

• La qualité et les structures universitaires 

• Mise en place, accompagnement et soutien de projets sur la qualité. 

Pourquoi une démarche qualité au DESS « DEFI » ? 

Si l’on s’interroge sur les origines de la mise en place d’une démarche qualité au DESS 
« DEFI », on peut lister un certain nombre de raisons et circonstances : 

a) la lourdeur spécifique de ce DESS : en enseignement à distance, sur deux ans, 
100 inscrits en 1ère année, 50 inscrits en 2ème année, 1800 devoirs dans l’année, 
600 copies d’examen, expédition de 600 livres et 1800 fascicules polycopiés …pour 
maîtriser une telle « machine », il faut être organisé (« pas de qualité sans 
méthode ») ; 

b) le souci de pérenniser  ce DESS : avec 8 secrétaires différentes en 10 ans (dont des 
CES…), il y a un réel besoin de stabiliser les processus et de les formaliser pour 
faciliter les passages de relais. Quand au responsable lui-même il ressent la nécessité 
de cristalliser l’expérience dans des procédures pour qu’il y ait un successeur et que 
son bébé lui survive, et pour le moins pour faciliter la transition (la qualité comme 
volonté de durer) ; 

c) le souci d’améliorer la qualité : ce DESS a été partie prenante dès le départ de la 
charte pour la qualité des stages élaborée par l’U.P.M.F., et il y avait un réel souci 
d’améliorer la qualité du suivi des stages mais aussi la qualité des polycopiés 
fournis, la réduction des délais de correction, la qualité de l’information …Ce souci 
d'amélioration constante est d'abord une exigence interne ("pas de qualité sans 
éthique)" ; 
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d) enfin, last but not least, le désir de mettre en œuvre notre enseignement (il y a un 
cours sur « gestion de la qualité et organisation » dans ce DESS), de réaliser quelque 
chose de beau, d’être parmi les premiers,… bref : l’amour propre, le plaisir de bien 
faire ("la qualité est aussi une esthétique")..  

Voilà pour les raisons. 

Quant aux circonstances, elles prirent la forme d’une opportunité « déclenchante » ou 
« facilitante » : KALIS. En effet, si la charte qualité (et le souci de la qualité !), existait déjà 
dans ce DESS, c’est l’opération KALIS de notre université qui a fortement contribué à la 
mise en route d’une démarche plus structurée, plus formalisée. (Pour le dispositif KALIS, 
cf. la communication de Gérard LAPIERRE). 

Les origines étant éclaircies, quelle fut la démarche ? 

La charte qualité du DESS comme projet et comme engagement 

Sauf dans les cas où la décision vient d’en haut, on ne part jamais de zéro. Chacun 
connaît des PME où, à la suite d’une exigence d’un donneur d’ordre, le PDG décide un 
beau jour que l’entreprise « sera certifiée ISO dans six mois », et le genre de catastrophe – 
ou démarche bidon » qui s’en suit. Rien de tel ici : une réflexion, quelques connaissances, 
bref une culture qualité » ont permis de démarrer assez vite et de déboucher sur une 
charte qualité du DESS. Une telle charte est habituellement assez générale (déclaration 
d’intention de « satisfaire le client » : les exemples ne manquent pas) : elle peut être aussi 
plus précise.  

Retraçons les différentes étapes de son élaboration : 

1 l’identification des usagers (ou "clients") 

Qui sont les « clients » ? La réponse paraît évidente : ce sont les « apprenants », nos 
étudiants. Mais dès que l’on creuse un peu l’on s’aperçoit que la liste est beaucoup plus 
longue car elle doit inclure : 

• Tous les financeurs ou co-financeurs (parents, Région, Etat, Communauté 
Européenne, mais aussi tout organisme de prise en charge d’une formation continue 
ou d’une formation de retour à l’emploi). Au fil des ans leurs exigences s’affinent et 
leurs contrôles se précisent … 

• Les entreprises et organisation qui accueillent nos étudiants en stage d’application, 
et plus particulièrement les maîtres de stage 

• Les futurs employeurs qui ont eux aussi leurs attentes et leurs exigences, même si 
elles sont plus globales et plus diffuses. Elles se précisent lors de l’habilitation et lors 
des comités de perfectionnement 

L’UFR et l’Université qui ont elles aussi des attentes soit générales (« pas de vagues », 
« une formation d’excellence ») soit très précises (comptabilité de gestion, comptes 
rendus divers…) 
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2 l’identification des attentes des usagers (ou "clients") 
Qu’est ce que la qualité d’une formation ? 
Qu’est ce qu’une formation de qualité ?  

Vaste débat. Quoique la question ait déjà fait couler beaucoup d’encre, elle reste 
incontournable. 

Une formation de qualité est une formation dont on est :  

• Satisfait du déroulement (« ça s’est bien passé, c'était bien organisé») 

• Satisfait du contenu (« c’était intéressant, c'était très pédagogique») 

• Satisfait du résultat (« j’ai une bonne formation »: + « je suis diplômé » + « j’ai trouvé 
du boulot ») 

Si le premier point se décline aisément en exigences multiples (pas trop de cours annulés, 
pas trop de changements de salles…), les deux autres sont plus délicats à préciser. Le 
contenu d’une formation désigne à la fois des savoirs (on vient pour s’instruire) des 
savoir-faire (on vient apprendre un métier) et des savoir-être (on vient aussi s’élever, on 
espère en sortir « grandi », mûri). Quand au résultat, il se décline lui aussi en trois 
dimensions : on vient simultanément chercher une bonne formation, un diplôme, une 
clef pour l’insertion professionnelle. 

Et c’est tout cela qu’il va falloir traduire en exigences, en processus, en évaluations ! 

3 l’identification des grands processus. 

A partir des analyses précédentes nous avons été conduit à identifier les grands 
processus qui structurent notre DESS (et la plupart des formations universitaires à 
quelques minimes différences près). Cette phase de découpage est importante car chaque 
grand processus est : 

• Le lieu de production de la qualité 

• Le lieu d’analyse des dysfonctionnements 

• Le champ de détermination d’objectifs 

• L’objet de contrôles et d’évaluations 

Nous en avons retenu quatorze : 

DESS DEFI : LISTE DES PRINCIPAUX PROCESSUS 
1/ LE PROCESSUS DE CONCEPTION DU DESS 

Le montage du projet 
l'habilitation 
le choix des enseignants et intervenants 

2/ LE PROCESSUS DE RECRUTEMENT DES ETUDIANTS 

L’information sur la formation 



Vincent PLAUCHU 

 116 

l'admission des candidats 

3/ LE PROCESSUS D'INSCRIPTION 

L'inscription administrative des étudiants 
la perception des droits 

4/ LE PROCESSUS DE FORMATION 
la gestion des étudiants 
la gestion des achats 
la fourniture des documents pédagogiques par l'enseignant 
l'envoi des documents pédagogiques 
la gestion des devoirs 
l'encadrement des stages de première année 
l'encadrement des stages de deuxième année 
l'organisation des regroupements 
le suivi pédagogique en cours d'année 
la délégation du module d'analyse financière 

5/ LE PROCESSUS DE DIPLOMATION 

la validation des rapports de stage de 1ère année 
la validation des mémoires de 2ème année 
l'organisation des examens 
l'organisation des jurys 
* la délivrance des diplômes en aval des jurys 

6/ LE SUIVI DE L’INSERTION PROFESSIONNELLE DES 
ANCIENS 

7/ LA MAITRISE DE LA QUALITE DU DESS 

L'évaluation de la satisfaction des étudiants 
l'évaluation de la satisfaction des maîtres de stage 
l'évaluation de la satisfaction de l'université et de l'UFR 
la structuration de la démarche qualité 
le trai tement systématique des non-conformités 
la transparence de l'ensemble. 

8/ LA DIRECTION ET L'ORGANISATION 

La gestion des heures 
la gestion des budgets 
la gestion des enseignants 
contribution à la gestion des personnels administratifs, des matériels, des locaux, et à 
l'organisation du travail 



Vincent PLAUCHU 

 117 

9/ LA SÉCURISATION DES DONNÉES ET L'ARCHIVAGE 

La sécurisation des données 
l'archivage des données 
AUTRES PROCESSUS NON ENCORE EN PLACE 
10/ LA COMMUNICATION DE TYPE "FAIRE SAVOIR" (LA 

PROMOTION DU DESS) 

11/ LA FORMATION DES PERSONNELS 

12/ LA CONSOLIDATION ET LA PERENNISATION DU DESS 

13/ LE PASSAGE AUX NTICE/EAD 

14/ LE DEVELOPPEMENT DE LA DIMENSION CONVIVIALE 

Une fois les grands processus identifiés, nous avons rédigé notre charte de qualité. 

La charte de qualité. 

Elle est plus qu’une déclaration d’intention : elle est l’ossature du plan d’action qualité, et 
constitue tout à la fois un projet de service et engagement de service. 

CHARTE QUALITE DU DESS-DEFI 

La Faculté des Sciences Economiques et l’équipe du DESS DEFI, soucieuses d'améliorer 
constamment la qualité de cette formation, s’engagent à mettre en œuvre les moyens 
nécessaires avec l'aide du groupe Kalis, de l'université Pierre Mendès France, et le 
financement de la Région Rhône-Alpes et du Ministère. 

Un travail préliminaire a conduit à dégager une dizaine de processus importants dans 
le DESS, qui sont autant de domaines sur lesquels faire porter nos efforts d'amélioration 
continue. 

Il s'agit en somme d'améliorer constamment :  
La qualité de la conception du DESS 
La clarté de l’information sur la formation 
Le bon déroulement de la procédure d’admission 
Le bon déroulement de la procédure d'inscription 
La qualité du processus de formation, c'est à dire notamment : 

• La qualité des documents pédagogiques fournis 

• La qualité du suivi pédagogique en cours d’année 

• La qualité de l'encadrement et du suivi des stages. 
La qualité du processus de diplomation. 
L'existence d'un suivi de l’insertion professionnelle des anciens. 
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L'existence de procédures d’évaluation de la satisfaction des usagers du DESS. 
La transparence la plus grande possible sur l'ensemble de cette formation. 

 

Nous, soussignés, nous appuyons cette démarche, et nous nous engageons à mettre en 
œuvre les moyens nécessaires  

À Grenoble, le : 

 
Le Président de l'université 

Pierre Mendès France 
Le Directeur de la Faculté 
des Sciences Economiques 

Le Directeur du DESS DEFI 

 

N. B. : (Charte non encore validée officiellement à ce jour – 06/2001) 

III Le plan d’action qualité 
L’étape suivante a consisté à passer des intentions affichées à un véritable plan d’action 
d’amélioration de la qualité. 

Le plan a été bâti à partir de deux sources ; l’analyse des processus et l’analyse des 
attentes et exigences. 

1 l’analyse des processus et l’identification des dysfonctionnements 
et des améliorations possibles 

Un travail d’analyse de chaque grand processus a été effectué en le découpant en autant 
de sous-processus que nécessaire et en examinant, pour chaque processus, qui intervient, 
sur la base de quelle information entrante, et pour aboutir à quelle information sortante.  

Ce travail permet de dégager : 

• les dysfonctionnements observés par l’équipe 

• les dysfonctionnements signalés par les usagers ou autres parties prenantes 

• les dysfonctionnements potentiels. 
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PROCESSUS DE RECRUTEMENT 
SOUS-PROCESSUS L’ADMISSION DES CANDIDATS 
 
  QUEL TRAVAIL ? 
      (TACHES) 

. Réception et enregistrement 
des dossiers 
. Examen des dossiers  
. Entretiens 
. Commissions d’admission 
. Liste proposée 

. Envoi de la liste au V.P. 

. Validation de la liste 

. Envoi de la liste à la scolarité 

   QUI LE FAIT ? 
 

Giovine – Nadine – Laurence 
V.P. – C.G. – M.R. – C.F. 

G – N et L 
Signature V.P. et autres 
membres 

EN LIAISON AVEC 
QUI ? 

Parfois des anciens pour les 
entretiens 

Service REN+ V.P.  
Scolarité centrale 

AVEC QUOI ? 
(OUTILS)  

Logiciel COMDAI (Delval)  

SUR LA BASE DE 
QUOI ? 
 (DOCUMENT 
ENTRANT) 

Dossiers de candidature 
Formulaire de décision 
d’admission 
Lettre + calendrier + tableau + 
Notice (du Vice-Président et du 
service REN) 

 
Liste proposée 

POUR ARRIVER A 
QUOI ? 
(DOCUMENT 
SORTANT) 

Décisions individuelles 
d’admission 
Liste proposée 
Liste dans le cadre et les 
normes exigées 

PVA + Liste signés 

DYSFONCTION-
NEMENTS 
POTENTIELS ?  

 
 

Non respect du calendrier 
PVA non signé 

 
DYSFONCTION-
NEMENTS 
 OBSERVES ? 

 
 
 Entretiens insuffisants 

. Listes fournies non 
conformes 
. incompréhension 
. manque de coordination 
. inscriptions bloquées 
. listes plusieurs fois refaites 
. circuit du document erroné 

APPRECIATION 
GLOBALE 

A améliorer Mauvais 
A améliorer d’urgence 
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PROPOSITIONS 
D'ACTION 
 
 

. faire des entretiens 
systématiquement et d'une 
durée suffisante et faire les 
entretiens avec des anciens 

. organiser une réunion de 
toutes les parties prenantes 
modifier le logiciel pour qu’il 
fournisse une liste conforme 
aux attentes du service REN 

 

PROCESSUS D’INSCRIPTION 
SOUS-PROCESSUS L’INSCRIPTION ADMINISTRATIVE DES 

ETUDIANTS 
 
   QUEL TRAVAIL ? 
       
      (TACHES) 

. Conception , frappe et envoi de la « marche à 
suivre » 
. Constitution et envoi du dossier administratif 
. Réception et vérification du dossier – réclamation 
. Transmission à la scolarité centrale 
. Retour carton pédagogique 
. Photocopie de la carte d’étudiant                       
. Envoi de la carte d’étudiant 

QUI LE FAIT ?  L.G.N. 
 
   EN LIAISON AVEC QUI ? 
 

Scolarité Centrale  
Les étudiants 
Services des relations avec les entreprises 

AVEC QUOI ? (OUTILS)   
 
  SUR LA BASE DE QUOI ? 
 (DOCUMENT ENTRANT) 
 

. Constituants du dossier administratif à assembler 

. Liste des admis à s’inscrire validée par le Président 

. Pour chaque étudiant : formulaire de confirmation 
d’abord et dossier ensuite 

POUR ARRIVER A QUOI ? 
(DOCUMENT SORTANT)  

. Photocopies des cartes d’étudiant à inclure dans le 
dossier 

DYSFONCTIONNEMENTS      
POTENTIELS ?  

. Résultats tardifs de maîtrise ou de 1ère année DEFI 

DYSFONCTIONNEMENTS 
 OBSERVES ?  

. Pas de liste spécifique en juin pour les départs à 
l’étranger 
. Demandes d’inscription urgentes pour problèmes 
de visas 
. Erreur dans la notification des tarifs 
. Notification des tarifs trop tardive 

APPRECIATION GLOBALE A améliorer 
PROPOSITIONS D'ACTION A améliorer 

. Organiser une réunion avec toutes les parties 
prenantes 
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2 L’analyse des attentes et des exigences des usagers. 

Un travail de recensement et de validation des exigences explicites ou implicites ( = 
attentes) des usagers permet également d’identifier et de valider des objectifs 
d’amélioration de la qualité. La difficulté ici est de transformer des attentes (exigences 
implicites) en exigences que le service se donne à lui même, c’est à dire en objectif 
pouvant / devant devenir des engagements. 

3 La hiérarchisation des actions à engager. 

Le travail précédent ayant abouti à un très grand nombre d’actions d’amélioration 
possible, il a fallu les hiérarchiser, c’est-à-dire sélectionner celles qui semblaient les plus 
urgentes, les plus importantes, ou les plus facilement réalisables, ou le plus vite 
réalisables. En panachant ces différents critères nous avons élaboré un plan d’actions 
prioritaires et une liste d’actions complémentaires, voire d’objectifs plus lointains. 

4 Le plan d’action qualité (cf. extraits) 

PLAN D'ACTION QUALITÉ 
A/ ACTION PRIORITAIRES 

1/ GROUPES DE TRAVAIL A METTRE EN PLACE 

SUR LE PROCESSUS DE FORMATION / SOUS-PROCESSUS "FOURNITURE DES 
DOCUMENTS PÉDAGOGIQUES PAR L'ENSEIGNANT": 

Action : Améliorer la qualité pédagogique des documents fournis. 

Groupe de travail pour la rédaction d'un cahier des charges précisant ce que doit contenir 
au minimum un enseignement de DEFI et comment il doit être - en gros – structuré : 
définition des objectifs pédagogiques en terme de savoirs, de savoir-faire,…. 

SUR LE PROCESSUS DE FORMATION / SOUS-PROCESSUS "SUIVI 
PEDAGOGIQUE EN COURS D’ANNEE" : 

Action : Améliorer le suivi pédagogique en cours d'année en commençant par un effort 
sur l'élaboration et la diffusion de corrigés. 

Groupe de travail pour la rédaction d'une charte des droits et devoirs de l'enseignant en 
DEFI. 

SUR LES PROCESSUS DE GESTION DES ETUDIANTS ET DES DEVOIRS : 

Action : Repenser l'ensemble de l'informatisation de gestion de la scolarité 

Groupe de travail pour la rédaction d'un cahier des charges ; prévoir en particulier la 
production d'étiquettes, et étudier la faisabilité de la réception des devoirs par 
messagerie électronique. 

SUR LE PROCESSUS D'AMELIORATION DE LA QUALITE :  

Groupe de travail pour piloter la démarche qualité au DESS DEFI : 

Actions : 
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Évaluation de la satisfaction des étudiants , des maîtres de stage, de l'université et de 
l'UFR, des enseignants et des secrétaires ; continuer d'améliorer les questionnaires 
(travail commencé l'an dernier avec Sciences de l'éducation). Faire systématiquement des 
comptes rendus écrits, des enquêtes de satisfaction ; élaborer des tableaux d'évolution 
dans le temps et les archiver. 

Mise en place d'une procédure d'enregistrement et de  traitement des non-conformités. 

Suivre la réalisation du Plan d' Action Qualité  
2/ REUNIONS DE TRAVAIL INTER-SERVICES A ORGANISER 

SUR LE PROCESSUS DE RECRUTEMENT / SOUS- PROCESSUS "D'ADMISSION 
DES CANDIDATS": 

 Action : Prévoir une réunion de travail avec les services concernés pour remettre à plat 
l'ensemble du processus. 

SUR LE PROCESSUS D'INSCRIPTION / SOUS-PROCESSUS "D'INSCRIPTION 
ADMINISTRATIVE DES ETUDIANTS" : 

 Action : Prévoir une réunion inter-services de clarification des procédures (…). 

Composition : Scolarité Centrale + équipe DEFI + Secrétaire générale de l'UFR 

SUR LE PROCESSUS D'INSCRIPTION / SOUS-PROCESSUS "PERCEPTION DES 
DROITS": 

 Action : Organiser une réunion inter-services pour bien définir qui doit payer combien 
et à qui et quelle attitude – homogène- avoir face aux étudiants en difficulté de 
payement. Préparer la mise en place ultérieure d'une commission d'exonération partielle 
des droits. 

Composition : Agence Comptable + Assistante sociale + équipe DEFI + service 
comptabilité de l'UFR 

 
B/ AUTRES ACTIONS A MENER DANS UN SECOND TEMPS 

1/ RÉUNIONS DE TRAVAIL INTER-SERVICES A ORGANISER 

SUR LE PROCESSUS DE RECRUTEMENT / SOUS-PROCESSUS 
"D'INFORMATION" : 

Action : Prévoir une réunion des responsables des 3ème cycle la Faculté pour une politique 
commune de publicité et un partage des tâches. Dans un second temps, susciter une 
coordination au niveau de l'UPMF. 

SUR LE PROCESSUS DE DIPLOMATION / SOUS-PROCESSUS 
"D'ORGANISATION DES EXAMENS" : 

Action : Prévoir une réunion pour organiser la mise en conformité de notre pratique avec 
la Charte des examens récemment adoptée par l'UPMF, et en profiter pour bien préciser 
les devoirs des enseignants en la matière. 
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SUR LE PROCESSUS DE DIPLOMATION / SOUS-PROCESSUS "DE DELIVRANCE 
DES DIPLOMES EN AVAL DES JURYS" : 

 Action : Organiser une réunion de travail avec la Scolarité Centrale sur les procédures. 
Faire remonter au niveau central les observations des étudiants et réclamer la mise en 
place d'un groupe de travail sur le contenu et l'esthétique des diplômes. Vérifier que tout 
envoi de diplôme se fasse en recommandé et surveiller les délais 
2/ AUTRES ACTIONS INTERNES A METTRE EN ŒUVRE 

SUR LE PROCESSUS DE CONCEPTION DU DESS :  

Action : Réunion systématique annuelle du Conseil de perfectionnement et archivage du 
compte-rendu ; 

Procédure d'archivage de toutes les remarques et suggestions. 

SUR LE PROCESSUS DE RECRUTEMENT / SOUS-PROCESSUS "D'ADMISSION 
DES CANDIDATS" : 

 Action Prévoir et organiser une participation plus large des anciens au processus 
d'admission (aux entretiens). 

SUR LE PROCESSUS DE FORMATION / SOUS-PROCESSUS "ENVOI DES 
DOCUMENTS PEDAGOGIQUES"  : 

Action Amélioration de la qualité des supports "papier" fournis en commençant par un 
contrôle qualité à la réception des travaux de reprographie réalisés à l'extérieur et 
discussion pour la mise en place d'une assurance qualité chez ces prestataires de services; 

SUR LE PROCESSUS DE FORMATION / SOUS-PROCESSUS "DE SUIVI 
PEDAGOGIQUE" : 

 Action Mise en place de procédures et surtout de moyens d'enregistrement, de mesure, 
de contrôle, et d'alerte sur la qualité des prestations pédagogiques fournies  

Tester la réunion-téléphone (entre le enseignants) pour planifier les regroupements. 

SUR LE PROCESSUS DE FORMATION / SOUS-PROCESSUS "ENCADREMENT 
DES STAGES" :  

Action : Réclamer l'attestation d'assurance dès l'inscription. Améliorer le suivi des stages 
avec mise en place d'une procédure ad hoc afin de se conformer à la "Charte pour la 
qualité des stages" de l'UPMF. Systématiser l'usage de la fiche de suivi de stage. 

SUR LE PROCESSUS DE DIPLOMATION / SOUS-PROCESSUS "ORGANISATION 
DES EXAMENS": 

Action :; Améliorer l'organisation des oraux . 
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ETAT D’AVANCEMENT ET 
COMMENTAIRE. 

• Cahier des charges rédigé 

• Discuté à la journée qualité du 3 
juillet 2000 

• Reste à faire rédaction finale et 
validation 

• Charte des droits et devoirs et 
devoirs rédigée 

• Discutée à la journée qualité du 3 
juillet 2000 

• Reste à faire rédaction final e et 
validation 

• Nombreuses réunions de travail 
avec l’informaticien (Nouveau 
logiciel utilisé pour partie 

• Rédaction et diffusion d’une 
procédure pour l’envoi de devoirs 
en fichiers attachés 

C/ PROCESSUS NON ENCORE EN PLACE… A METTRE EN PLACE 
LE SUIVI DE L’INSERTION PROFESSIONNELLE DES ANCIENS : 

 Action : Organiser la préservation du plus de liens possibles avec les anciens (adresses afin de 
ne pas perdre leur trace...) pour pouvoir faire ultérieurement un suivi effectif de leur 
devenir professionnel 

C'est un des principaux problèmes identifiés, correspondant à une attente légitime des étudiants, 
mais également des enseignants, de l'université, et du ministère 

Faute de temps et de moyens, ce travail n'a encore jamais pu être fait… 

Autres améliorations à prévoir : ……….. 

Bilan d’étape : les premiers résultats. 

Au bout d’un an, un premier bilan de la réalisation du plan d’action qualité a été 
effectué, ne serait-ce que pour rendre compte des quelques moyens attribués par 
l’Université (dans le cadre du projet KALIS) pour faciliter la réalisation de ce plan. 
(extraits) 

5 ETAT D'AVANCEMENT DU 
PLAN D'ACTION QUALITÉ 
DU DESS DEFI – (EXTRAITS) 

Dans la colonne de gauche figure le texte du 
plan d'action du 6-2-2000, et dans la colonne 
de droite le commentaire sur la réalisation 
(ou non-réalisation). 

1/ ACTIONS À METTRE EN OEUVRE 

A/ ACTIONS PRIORITAIRES 

1/ GROUPES DE TRAVAIL A METTRE EN 
PLACE 

PROCESSUS DE FORMATION : 

Action : Améliorer de la qualité 
pédagogique des documents fournis. 

Groupe de travail pour la rédaction d'un 
cahier des charges précisant ce que doit 
contenir au minimum un enseignement de 
DEFI et comment il doit être - en gros - 
structuré. 

6 SUIVI PEDAGOGIQUE EN 
COURS D’ANNEE : 

Action : Améliorer le suivi pédagogique en cours d'année en commençant par un effort 
sur l'élaboration et la diffusion de corrigés. 
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Groupe de travail pour la rédaction d'une charte des droits et devoirs de l'enseignant en 
DEFI. 

PROCESSUS DE GESTION DES ETUDIANTS ET DES DEVOIRS : 

Action : Repenser l'ensemble de l'informatisation  

Groupe de travail pour la rédaction d'un cahier des charges ; prévoir en particulier la 
production d'étiquettes, et étudier la faisabilité de la réception des devoirs par 
messagerie électronique. 

En conclusion de ce point, précisons que la poursuite de la réalisation du plan d’action 
qualité est en cours, en particulier sur le volet « évaluation », mais aussi par l’élaboration 
d’un plan général de classement et par le rassemblement et la validation de l’ensemble 
des documents à la base de chacun des processus. (extrait de la « liste des documents 
classés par processus »). 

 
Le travail sur l'évolution a conduit à la refonte complète : 

• du questionnaire d'évaluation de fin de première année et de fin de deuxième année. 

• du questionnaire spécifique pour les cas d'abandon 

• du questionnaire d'évaluation du stage par le maître de stage (différent du 
questionnaire d'évaluation du stagiaire) 

A ces quatre questionnaires devrait s'ajouter un questionnaire d'évaluation par les 
enseignants devant leur permettre d'exprimer leurs éventuelles insatisfactions. 

7 LISTE DES DOCUMENTS CLASSÉS PAR PROCESSUS – 
(EXTRAITS) 

1/ PROCESSUS DE CONCEPTION DU DESS 
LE MONTAGE DU PROJET 

Ensemble des critiques et suggestions archivées 
Comptes rendus des Conseils de perfectionnement 
Demande d'habilitation 

L'HABILITATION 
Dossier d’habilitation Ministère 

2/ LE PROCESSUS DE RECRUTEMENT 
L’INFORMATION SUR LA FORMATION 

Plaquette simplifiée (recto/verso) 
Plaquette détaillée (12-15 p.) 
Fichier HTML pour le WEB 
C.V. des enseignants du DEFI 
Liste des stages faits 
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L'ADMISSION DES CANDIDATS 
Dossier de candidature 
Formulaire de notification de la décision de la commission d’admission 
Liste des admis / refusés 
Rapport du Président de la commission 

3/ LE PROCESSUS D'INSCRIPTION 
L'INSCRIPTION ADMINISTRATIVE DES ETUDIANTS 

Dossier d'inscription administrative 
LA PERCEPTION DES DROITS 

Tableau des droits à payer validé par le C.A. 

4/ LE PROCESSUS DE FORMATION 
LA FOURNITURE DES DOCUMENTS PEDAGOGIQUES PAR 
L'ENSEIGNANT 

Cahier des charges pour un enseignement de DEFI 
Charte graphique pour les polycopiés 

L'ENVOI DES DOCUMENTS PEDAGOGIQUES 

• Cahier des charges reprographie 
L'ENCADREMENT DES STAGES de première année 

Guide du stage 
Liste des stages faits 
Conventions de stage 
Engagement de confidentialité 
Fiche de suivi de stage 
Charte pour la qualité des stages 
Questionnaire d’évaluation du stage et du stagiaire 

L'ENCADREMENT DES STAGES de deuxième année 
Guide du stage 
Liste des stages faits 
Conventions de stage 
Engagement de confidentialité 
Fiche de suivi de stage 
Charte pour la qualité des stages 
Questionnaire d’évaluation du stage et du stagiaire 

LE SUIVI PEDAGOGIQUE EN COURS D’ANNEE 
Guide de l’étudiant 
Tableau des permanences des enseignants 
Directive pour la correction des copies 
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5/ LE PROCESSUS DE DIPLOMATION 
L'ORGANISATION DES EXAMENS 

Planning des épreuves et des salles 
Convocation 
Plan d’accès  
Information sur les possibilités d’hébergement 
Planning des surveillances 

L'ORGANISATION DES JURYS 
P.V. du jury 
Rapport du Président du jury 

 LA DELIVRANCE DES DIPLOMES EN AVAL DES JURYS 
Attestation provisoire de réussite 
Relevé de notes 

6/ LE SUIVI DE L’INSERTION PROFESSIONNELLE DES ANCIENS 

Annuaire des anciens 
Base des C.V. d’anciens 

7/ LA MAITRISE DE LA QUALITE DU DESS 
L'EVALUATION DE LA SATISFACTION DES ETUDIANTS 

Questionnaire d’évaluation par les étudiants 
Questionnaire aux étudiants qui abandonnent 
Dépouillement du questionnaire d'évaluation 

L'EVALUATION DE LA SATISFACTION DES MAITRES DE STAGE 
Questionnaire d’évaluation par les maîtres de stage 
Dépouillement du questionnaire d'évaluation 

LA STRUCTURATION DE LA DEMARCHE QUALITE 
Charte qualité 
Engagement de la direction 
Manuel qualité. 
Dépouillement du questionnaire d'évaluation 

LE TRAITEMENT SYSTEMATIQUE DES NON-CONFORMITES 
Archivage des fiches de non conformité 

8/ LA DIRECTION ET L'ORGANISATION 
LA GESTION DES HEURES 

Tableau des heures enseignées au DESS 
LA GESTION DES BUDGETS 

Budget sous NABUCO 
Comptabilité de gestion 
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LA GESTION DES ENSEIGNANTS 
Tableau des heures par enseignant DESS 
 

IV Sens et perspectives d’une démarche qualité à l’Université. 

Au delà de la présentation de l’expérience de la mise en place d’une démarche qualité au 
DESS « DEFI », quelles observations, quelles analyses et quelles remarques pouvons nous 
faire ? Reprenons les trois questions qui nous sont proposées comme thème de ce 
colloque : 

1) Quelle qualité pour l’Université ? 

2) La qualité et les structures universitaires 

3) Le soutien de projets sur la qualité 

Ces trois questions ne seront pas traitées en soi : il s’agit ici, dans l’esprit de ces journées, 
de simples contributions à un débat. 

1 Quelle qualité pour l’Université ? 

Il ne s’agit pas seulement de la qualité des enseignements et de la qualité de 
l’organisation. En effet depuis fort longtemps un tel contrôle de la qualité existe sous la 
forme de questionnaires d’évaluation et de collectifs (enseignants et étudiants) d’année. 
Si cette pratique n’est pas systématique, elle n’est pas pour autant isolée ; elle est même 
très répandue, allant du débat à la dernière séance du cours, au questionnaire 
systématique sur l’enseignement ou sur l’ensemble des enseignements (et des 
enseignants) d’une année voire d’une filière. Bref, à l’Université comme ailleurs on n’a 
pas attendu les démarches qualité pour faire de la qualité. (ou, autrement dit, on y faisait 
de la qualité sans le savoir comme M. Jourdain faisait de la prose sans le savoir…) 

Ce qui change actuellement, ce sont des phénomènes importants : 

• D’une part l’élargissement considérable de l’approche de la qualité puisqu’on 
n’évalue plus simplement un enseignement et son déroulement, mais on évalue une 
formation depuis sa conception et jusqu’à l’insertion professionnelle, voire même la 
satisfaction après cinq années de vie professionnelle ou plus. 

• D’autre part l’introduction d’une très forte dose de méthode dans ces démarches 
qualité. « Pas de qualité sans méthodes », j’y crois, je l’enseigne, mais je constate 
aussi et j’essaie de partager avec vous aujourd’hui la fécondité de l’introduction de 
plus de méthode dans nos démarches. 

2 La qualité et les structures universitaires. 

L’université est en pleine mutation, les structures universitaires se transforment. Par 
ailleurs, le discours (général) sur la qualité se modifie lui aussi considérablement (cf par 
ex. la différence entre les normes ISO 9000 version 1994 et version « 2000 »). Il y aurait 
donc beaucoup à dire. Relevons seulement deux points : 
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a) Avec l’ouverture au monde professionnel d’une part, et avec le multifinancement de 
l’Université d’autre part, le client usager ne peut plus être réduit au seul apprenant : 

• D’une part le nombre de financeurs augmente  

• D’autre part les financeurs, à commencer par l’Etat, mais aussi la Région, l’Europe, 
ne sont pas des sleeping partners qui financeraient comme un lointain oncle 
d’Amérique financerait les études de son neveu : non, nous sommes passés dans 
l’ère des appels à projets, appels d’offre et autres « concours Allègre », et de plus en 
plus chacun d’entre eux nous demandera des comptes non seulement financiers, non 
seulement en termes de réalisation, mais aussi en termes de qualité. Nos financeurs 
sont demandeurs d’assurance qualité ; voilà la révolution ! 

• Ensuite la multiplication de filières professionnalisantes conduit aussi 
inévitablement à inclure dans le champ de la qualité les évaluations non seulement 
en terme de diplômes, de taux de réussite, mais aussi en terme d’insertion 
professionnelle, voire de réussite des anciens ; 

• Et pour finir sur ce point on peut aussi noter un phénomène récent : l’émergence 
d’une exigence interne d’assurance qualité du point de vue des instances dirigeantes 
d’une université. En gros un Président d’Université est aujourd’hui demandeur 
d’assurance qualité, sans doute pour être rassuré et aussi assuré de la qualité de ce 
qui se fait dans son Université ….Sans doute aussi pour pouvoir répondre de la 
qualité de ce qui se fait dans son université 

b) Même si les statuts restent inchangés, le contenu effectif du travail des enseignants est, 
lui aussi, en pleine mutation. L’introduction de la qualité à l’Université ne saurait 
manquer de se heurter à leur statut et à la conception d’ensemble du métier. La vieille 
question - Le vieux conflit – « procédure ou implication ? » (faut il obtenir la qualité par 
le renforcement des procédures ou par le renforcement de l’implication, de l’éthique ?) 
ne manquera pas de se poser pour eux. Les « modernes » les tenants de l’université 
entreprise compétitive s’opposeront aux anciens les tenants de l’Université à service 
public ; les rigidités et inconvénients des statuts seront dénoncés, les statuts seront 
attaqués, et c’est quand ils se seront écroulés qu’on comprendra les avantages qu’ils 
avaient pour l’institution. Nihil novi sub sole ! 

3 Mise en place, accompagnement et soutien de projets sur la 
qualité.  

Quelques brèves notations rapidement : 

• La défense et l’illustration d’un processus de type KALIS n’est plus à faire : KALIS a 
prouvé le mouvement en marchant, et ce séminaire convaincra les plus rétifs 
(hormis ceux qui refusent a priori de l’être !). 

• Il n’y a pas de référentiel adapté à l’Université : il reste à élaborer 

• Dans toute entreprise « normale », l’engagement de la direction en faveur de la 
qualité est d’abord l’engagement d’y consacrer les moyens nécessaires. Certaines 
formations (les DEUG en particulier) n’ont très évidemment pas les moyens 
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nécessaires pour assurer des formations de qualité (malgré le dévouement sans 
bornes de certains enseignants) : la démarche qualité – très utile au demeurant – y 
conservera toujours un côté « poudre aux yeux » ! Prétendre enseigner l’anglais avec 
30 H seulement dans l’année sans rire … on y perd quelque peu sa crédibilité. 

• Dans toute entreprise « normale », il y a des moyens de rémunérer d’une manière ou 
d’une autre les fortes implications et le surtravail de certains. Les Universités sont 
dépourvues des plus élémentaires de ces moyens et le bénévolat a ses limites. 
(Notons au passage que cela n’empêche pas de rémunérer tout à fait correctement le 
consultant qualité extérieur …). 

• D’ailleurs on notera la faible présence des enseignants dans le comité de pilotage de 
KALIS 

 
Merci de votre attention. 
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Accompagnement de 
l’Adulte en reprise d’études 

Jean DEFRENNE 

université de Valenciennes 

Nous sommes une université de 
taille moyenne avec environ 
12000 étudiants. 
Pluridisciplinaire nous ne 
couvrons pas le champ médical. 
La formation continue c’est à peu 
près 2000 adultes en reprise 
d’étude, le chiffre d’affaires est 
de 20 millions. Une enquête 
auprès de nos personnels a 
montré que l’expression 
« formation continue » est 
identifiée à des formations 
spécifiques accueillant 
uniquement des salariés ou 
demandeurs d’emploi. Or nous 

avons énormément d’adultes en reprise d’étude intégrés en formation initiale, et nous 
voulions intervenir auprès de tous les adultes en reprise d’étude pensant qu’ils ont les 
mêmes droits qu’ils soient intégrés à une formation initiale ou spécifiquement continue. 
Il y avait un problème d’affichage par rapport à nos collègues puisque l’intitulé initial du 
projet (Accompagnement de l’Adulte en Formation Continue), excluait de facto 90% des 
personnels de l’université qui ne se sentaient absolument plus concerné. 
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En terme d’organisation 
interne, à côté des 
composantes qui 
assurent les formations, 
nous avons un service 
commun de formation 
continue qui a une 
mission de 
représentation, de 
gestion et de fédération. 
Il gère un centre 
d’accueil et de bilan « 
option plus » .  

 

Nos objectifs étaient 
d’éviter la perte de 
candidats, de proposer 

des plans de formation en conformité avec les attentes de l’adulte en reprise d’étude et 
de réduire le temps de formation tout en améliorant les taux de réussite. Vous avez là 
derrière la notion du client, dont les salariés et demandeurs d’emploi, mais aussi des 
financeurs comme le conseil régional ou le FONGECIF. 

Pour atteindre les 
objectifs, surtout les 
deux derniers, nous 
voulions améliorer la 
pratique de la 
validation des acquis 
professionnels, mettre 
en commun des 
modules de formation 
qui permettraient de 
réduire les temps 
d’attente avant l’entrée 
en formation… Pour 
bien faire tourner tout 
ça il faut mettre en 
place le réseau 
d’accompagnement de 
l’adulte en reprise 

d’étude qui est donc un prescripteur par rapport à ce que nous mettons en œuvre. Il y 
avait deux options possibles, nous les avons essayées toutes les deux. La première passait 
par la création d’un lieu de prescription commun. La tentative de 96 n’a pas duré l’année 
complète. La deuxième était de travailler en réseau sur la partie prescription. La 
démarche qualité porte sur cette mise en réseau. Elle a été engagée dans le cadre du 
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concours du ministère et poursuivie par un projet INTERREG avec l’inter universitaire 
de Mons en Belgique. Nous n’avons pas de problème de financement jusqu’au 
31.12.2001. 

Nous avons un comité 
de gestion qui réunit 
l’ensemble des 
directeurs de 
formation continue de 
nos composantes, 
parce que chaque 
composante a son 
service de formation 
continue.  

Dans le cadre de la 
démarche qualité, ce 
comité a un rôle 
d’arbitrage et de 
pilotage sur les 
orientations prises. Il 
faire remonter vers le 

président et le conseil d’administration toutes les propositions de décisions qui lui 
semblent être utiles. 

Le groupe projet est constitué de représentants des différentes composantes mais pas 
forcément des directeurs. Ce groupe projet est volontairement ouvert, des représentants 
de services assez éloignés de la formation continue l’ont intégré, pour nous c’est aussi un 
lieu d’apprentissage, c’est la fonction formation du groupe projet. 

Les groupes de travail se font et se défont en fonction du travail à faire.  
La cellule qualité est un dispositif d’appui qui comprend une ingénieur d’études et une 
secrétaire pour pouvoir manager tout ça. 

Les étapes sont 
classiques : sensibiliser, 
faire le bilan par le biais 
d’enquêtes en direction 
des adultes en reprise 
d’étude, du personnel… 
Ensuite nous avons 
identifié le processus 
relatif à 
l’accompagnement de 
l’adulte en reprise 
d’étude. Ce processus 
est décomposé en 10 
étapes . Ensuite nous 
avons écrit les 
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procédures relatives à chaque étape, on a pas évité ça. La procédure chez nous laisse une 
grande part d’initiative à ceux qui la mettent en exécution. Par contre elle est détaillée 
chaque fois qu’il y a un risque identifié de disfonctionnement. Par exemple nous avons 
identifié qu’il y avait une perte importante de candidats chaque fois que le stagiaire doit 
interrompre le processus soit pour changer d’interlocuteur soit pour un report à un autre 
moment. Le mode de prise de rendez-vous a fait l’objet d’une étude précise, il est imposé 
de façon stricte dans les procédures. Après l’identification des processus, nous avons 
naturellement travaillé sur le qui fait quoi. 

Je présente rapidement quelques points qui ont été mis en évidence. Nous avons détecté 
que le standard était un lieu important parce que quand il décroche, il bascule sur un 
poste et à partir de là l’orientation est faite, il n’y a pas de retour en arrière. Dans notre 
université la signalétique est peu efficace, donc il y a un vrai problème. Les gens sont 
perdus, donc ils s’adressent à quelqu’un de la maison : les agents du service technique, 
parce qu’ils sont en toile bleue, sont très sollicités. Les adultes sont contents, ils viennent 
chez nous pour le diplôme et parce qu’on est crédible, on ne vend pas quelque chose, 
donc ce n’est pas la peine de travailler sur cet aspect-là. Pourquoi ne donnent-il pas suite 
à une demande d’entrée en formation ? Généralement c’est parce que nous tardons à leur 
donner une réponse définitive. Dans tous les cas de figure le candidat veut être rassuré 
donc ce qui compte pour lui ce n’est pas d’entrer en formation la semaine prochaine, c’est 
de savoir le plus vite possible quand il va rentrer en formation, combien ça coûte…Les 
validations d’acquis qui tourne en juin ou en septembre c’est inacceptable, il faut des 
validations d’acquis tous les mois. Nous avons fixé 6 semaines de délais entre le premier 
contact et la décision d’admission après instruction de la demande. 

Le processus comprend 10 étapes qui vont de 0 à 9.  

 



Jean DEFRENNE 

 135 

 

 



Jean DEFRENNE 

 136 

 

 



Jean DEFRENNE 

 137 

 

 



Jean DEFRENNE 

 138 

 

 



Jean DEFRENNE 

 139 

 

L’étape 0 est la relation avec les relais (ANPE, Missions Locales..) qui font que quelqu’un 
va oser voir ce qu’il y a chez nous. La 9 précise la stratégie à mettre en place pour obtenir 
des statistiques d’insertion, et pour cela il faut préparer nos stagiaires avant qu’ils 
partent. Notre stratégie est de ne donner qu’une attestation provisoire en fin de 
formation et de ne leur remettre le diplôme que 3 mois après comme ça on a un suivi à 3 
mois, on sait ce qu’il font. 

Le processus est divisé en étapes, nous avons une grande difficulté à identifier ces étapes 
parce qu’on a fait ça avec les gens dont c’était le métier, donc ils ne voient pas 
automatiquement la décomposition du processus, parce qu’il le voit globalement. Ils se 
projettent toujours sur ce qu’ils font eux et nous avons eu du mal à faire accepter cette 
décomposition. Donc le process, ça a l’air tout bête, mais on a mis un an pour l’écrire.  
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Nous avons utilisé une grille , 

 

pour chaque phase « vécue par l’adulte », nous avons défini « l’état du candidat quand il 
entre dans la phase et quand il en sort » ce qui nous permet de savoir ce qui doit être fait 
dans la phase. Ensuite nous ajoutons la trace pour le bénéficiaire et éventuellement la 
trace chez nous. Cet outil est très utile et chaque fois qu’il y a eu un conflit sur ce qu’il 
faut faire, on est revenu à ça. 

Pour suivre le déroulement du processus nous ouvrons pour chaque stagiaire un 
passeport, c’est un document informatisé qui regroupe le dossier de candidature et le 
dossier de validation d’acquis, le ou les plans de formation proposés, les rendez-vous et 
les synthèses d’entretien. On peut enchaîner les phases dans un même lieu avec une 
même personne dans un même instant, mais cette décomposition montre qu’on est 
parfois obliger de changer de lieu. Le rendez-vous se prend par téléphone et toute une 
procédure a été mise en place pour le cas ou cette prise de rendez-vous ne peut pas se 
réaliser immédiatement. 

 Ca ne va pas vite mais on travaille en profondeur. Si nous avions visé la certification, 
nous aurions certainement été plus rapide, mais on aurait été plus superficiel. On a 
travaillé avec les composantes les plus impliquées, mais la fac de droit et de gestion et 
l’IAE nous rejoignent maintenant, il n’y aura plus que les littéraires. Pour pérenniser la 
démarche il faut y mettre des moyens, aura-t-on après le 31.12 encore les moyens ? On a 
l’impression que oui, car les Belges ont souhaité continuer. J’ai refusé de m’engager dans 
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une démarche allant au delà de l’accompagnement de l’adulte en reprise parce que je n’ai 
trouvé qu’une mention très légère de la qualité dans le contrat d’établissement donc ça 
ne m’engage pas beaucoup. En plus on voulait me faire faire des choses dans des 
conditions inacceptables, comme évaluer la prestation des services aux étudiants en 
faisant des questionnaires aux étudiants. Je ne voulais pas me lancer là-dedans, je ne 
voulais pas me rendre ridicule. Pour un tel projet il faut commencer par travailler sur les 
représentations qu’ont les étudiants et les personnels eux-mêmes du rôle des services. 

Au 20 décembre 2001, à la relecture du texte, je peux préciser que la décision de 
poursuivre a été prise. Un dossier a été déposé dans ce sens dans le cadre de l’appel à 
projet INTERREG III. 

Question inaudible : 

V. Plauchu :  

Dès l’instant où les formations professionnelles sont toutes à recrutement externe, elles 
n’accepteraient pas de contribuer au financement insuffisant des formations 
fondamentales. Elles l’accepteraient si elles venaient directement en bout de chaîne, mais 
ce n’est pas le cas. Je ne vois pas comment faire de la qualité dans des DEUG où on fait 30 
heures d’enseignement annuel en anglais. Pour éviter les échecs en DEUG on fait du 
Sanrémo, et donc on fait plus d’heures et on rémunère ces heures en prenant sur 
l’excédent des DESS, c’est comme ça que nous fonctionnons à Grenoble. 

Question inaudible : 

V. Plauchu : 

Nous, DESS, on a 2 regroupements annuels qui ont lieu autour du mois de janvier. Si je 
demande en septembre à la direction du planning des salles à quel moment il y a un trou 
pour que je m’y situe ; on ne peut pas me répondre. On revient au problème de la co-
production entre des entreprises ou des services certifiés, et d’autre part la logique, ce 
serait de fonctionner en client fournisseur que vos interlocuteurs soient considérés 
comme des fournisseurs avec qui vous allez contractualiser. En interne, il y a toute une 
partie de travail sur la formation. On donne plusieurs solutions de formation qui doivent 
être évaluées avec le candidat pour qu’à la fin il choisisse. Donc il y a un délai et il peut y 
avoir beaucoup d’acteurs. On s’est mis une barrière, si ce délai dépasse 6 semaines, c’est 
de la non-qualité. (…). 

Question inaudible : 

M. Defrenne, quel impact a eu cette association avec les collègues de l’Union 
Européenne ? 

Quand nous les avons rencontrés, nous avions fini la phase d’audit interne, et nous 
avions notre process en 10 étapes. Le problème c’était celui de la captation d’un candidat 
par une structure qui va faire une offre qui n’est pas forcément la plus pertinente parce 
qu’il peut y avoir des offres concurrentes. J’ai vu un jour en tant que directeur de 
formation continue quelqu’un arriver avec une coupure de journal en disant je cherche la 
formation que j’ai vue dans ce journal. Je savais que cette personne n’était pas dans la 
bonne composante. En réalité c’était les sciences. Les personnels de l’IUT lui ont vendu 
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un DUT. C’est une caricature … La personne qui a fait ça pensait pourtant avoir bien fait. 
Elle pensait surtout faire ce que le patron attendait d’elle. Elle pensait être payée pour ne 
pas le laisser partir alors que le patron n’avait jamais dit ça. Le process a pour objet 
d’éviter ça. Mais puisque l’on ne peut pas faire un lieu unique il fallait mettre les gens en 
réseau, qu’on les habitue à travailler ensemble. L’avantage c’est que les gens ont pris 
enfin conscience qu’ils pouvaient travailler ensemble et non pas en tant que concurrents. 
C’est ça que l’on est allé vendre en Belgique. Il y a trois établissements à MONS en 
Belgique, le premier a décliné en disant qu’il était trop en concurrence avec les deux 
autres, donc il y en a deux qui sont partis sur les trois sur la phase diagnostic.  

 

------
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